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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE SÉCURITÉ SOCIALE ENTRE LA CONFÉDÉRATION SUISSE ET LA 
RÉPUBLIQUE DE CORÉE 

La Confédération suisse et la République de Corée (ci-après dénommées « Parties 
contractantes »), 

Animées du désir d’encadrer leur coopération mutuelle dans le domaine de la sécurité sociale, 
de faciliter la circulation des travailleurs salariés et non salariés entre les Parties contractantes et, 
en particulier, d’éviter que ceux-ci soient soumis à l’obligation de s’assurer simultanément dans 
les deux États en vertu de leurs législations respectives, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord : 
a) Le terme « législation » désigne les lois et règlements visés à l’article 2 du présent 

Accord ; 
b) L’expression « autorité compétente » désigne, en ce qui concerne la République de 

Corée (ci-après dénommée « Corée »), le Ministre de la santé et des affaires sociales 
et le Ministre de l’emploi et du travail et, en ce qui concerne la Confédération suisse 
(ci-après dénommée « Suisse »), l’Office fédéral des assurances sociales ; 

c) L’expression « institution compétente » désigne, en ce qui concerne la Corée, le 
Service national des pensions et, en ce qui concerne la Suisse, le fonds 
d’indemnisation compétent pour l’assurance-vieillesse, la pension de réversion et 
l’assurance-invalidité ; 

d) L’expression « organisme de liaison » désigne, en ce qui concerne la Corée, le 
Service national des pensions et, en ce qui concerne la Suisse, l’Office fédéral des 
assurances sociales ; 

e) Le terme « territoire » désigne, en ce qui concerne la Corée, le territoire de la 
République de Corée et, en ce qui concerne la Suisse, le territoire de la 
Confédération suisse ; 

f) Le terme « ressortissant » désigne, en ce qui concerne la Corée, un ressortissant de 
la République de Corée au sens de la loi sur la nationalité et, en ce qui concerne la 
Suisse, un citoyen suisse. 

2. Tout autre terme non défini dans le présent article a la signification qui lui est attribuée 
conformément à la législation applicable de la Partie contractante concernée. 

Article 2. Champ d’application matériel 

1. Le présent Accord s’applique à la législation suivante : 
a) En ce qui concerne la Corée : 

i) La loi nationale sur les pensions ; 
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ii) La loi sur l’assurance-chômage ; et 
iii) La loi sur la perception des cotisations d’assurance-chômage et d’assurance 

contre les accidents industriels (à l’exclusion des provisions sur les cotisations 
d’assurance contre les accidents industriels) ; 

b) En ce qui concerne la Suisse : 
i) La loi fédérale sur l’assurance-vieillesse et la pension de réversion ; et 
ii) La loi fédérale sur l’assurance-invalidité. 

2. Sauf disposition contraire du présent Accord, la législation visée au paragraphe 1 du 
présent article n’inclut pas les traités ou autres accords internationaux en matière de sécurité 
sociale conclus entre l’une des Parties contractantes et un État tiers, ni la législation promulguée 
aux fins de leur application spécifique. 

3. Le présent Accord s’applique également à toute législation future qui modifierait, 
complèterait, consoliderait ou remplacerait la législation visée au paragraphe 1 du présent article. 

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 3 du présent article, le présent Accord ne 
s’applique pas aux lois ou règlements qui étendent la législation existante d’une Partie 
contractante à de nouvelles catégories de bénéficiaires si l’autorité compétente de cette Partie 
contractante notifie par écrit à l’autorité compétente de l’autre Partie contractante, dans un délai de 
six mois à compter de la date d’entrée en vigueur de ces lois ou règlements, qu’aucune extension 
de l’Accord n’est envisagée. 

Article 3. Champ d’application personnel 

1. Le présent Accord s’applique à toute personne qui est ou a été assujettie à la législation 
de l’une des Parties contractantes, ainsi qu’aux membres de sa famille qui l’accompagnent au sens 
de la législation applicable de l’une ou l’autre Partie contractante. 

2. Les articles 8 et 13 ne s’appliquent qu’aux ressortissants des Parties contractantes. 

Article 4. Règle générale 

Sauf disposition contraire du présent Accord et sous réserve des articles 5 à 10, les travailleurs 
salariés ou non salariés qui travaillent sur le territoire d’une Partie contractante ne sont assujettis, 
pour ce travail, qu’à la législation de cette Partie contractante. 

Article 5. Travailleurs détachés 

Les travailleurs salariés assujettis à la législation d’une Partie contractante et détachés 
temporairement sur le territoire de l’autre Partie contractante pour exécuter des services pour le 
même employeur ne sont, en ce qui concerne ces services, assujettis qu’à la législation de la 
première Partie contractante pendant les 72 premiers mois du détachement comme si ces services 
avaient été exécutés sur son territoire. Le présent paragraphe s’applique également aux travailleurs 
salariés envoyés par leur employeur situé sur le territoire d’une Partie contractante dans une 
société apparentée ou une filiale de l’employeur sur le territoire de l’autre Partie contractante. 



Volume 3139, I-53804 

 34 

Article 6. Travailleurs non salariés 

Les travailleurs non salariés qui résident habituellement sur le territoire d’une Partie 
contractante et qui travaillent pour leur propre compte sur le territoire de l’autre Partie contractante 
ou sur les territoires des deux Parties contractantes ne sont, pour ce travail, assujettis qu’à la 
législation de la première Partie contractante. 

Article 7. Fonctionnaires 

Les employés d’un service public ou d’une société publique détachés par une Partie 
contractante sur le territoire de l’autre Partie contractante sont assujettis à la législation de la Partie 
contractante qui les a détachés. 

Article 8. Équipages de navires et d’aéronefs 

1. Les ressortissants d’une Partie contractante qui sont membres de l’équipage d’un navire 
de mer battant pavillon d’une des Parties contractantes et qui résident dans l’une des Parties 
contractantes sont assurés conformément à la législation de la Partie contractante où ils ont leur 
résidence légale. 

2. Les personnes employées en tant qu’officiers ou membres d’équipage d’un aéronef sont, 
en ce qui concerne cet emploi, assujetties à la législation de la Partie contractante sur le territoire 
de laquelle la société dont elles dépendent a son siège social. Toutefois, si la société dispose d’une 
succursale ou d’une représentation permanente sur le territoire de l’autre Partie contractante, les 
personnes employées par cette succursale ou cette représentation qui ne sont pas soumises à 
l’article 5 sont assujetties à la législation de la Partie contractante sur le territoire de laquelle la 
succursale ou la représentation est située. 

Article 9. Membres de missions diplomatiques et de postes consulaires 

Aucune disposition du présent Accord ne porte atteinte aux dispositions de la Convention de 
Vienne sur les relations diplomatiques du 18 avril 1961 ou à celles de la Convention de Vienne sur 
les relations consulaires du 24 avril 1963. 

Article 10. Exceptions 

À la demande conjointe d’un travailleur salarié et de sa direction, ou à la demande d’un 
travailleur non salarié, les autorités compétentes ou les institutions compétentes des deux Parties 
contractantes peuvent convenir d’accorder une dérogation aux articles 5 à 9 en ce qui concerne 
certaines personnes ou catégories de personnes, à condition que toute personne concernée soit 
soumise à la législation de l’une des Parties contractantes. 

Article 11. Membres de la famille accompagnants 

1. Lorsque, en application des articles 5 à 10, une personne reste assujettie à la législation 
d’une Partie contractante pour la durée de l’activité salariée qu’elle exerce sur le territoire de 
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l’autre Partie contractante, il en est de même du conjoint et des enfants de cette personne résidant 
avec elle sur le territoire de la deuxième Partie contractante, à condition que ces derniers 
n’exercent pas d’activité professionnelle rémunérée sur le territoire de cette Partie contractante. 

2. Lorsque, en application du paragraphe 1, la législation suisse s’applique au conjoint et 
aux enfants, ceux-ci sont assurés par l’assurance-vieillesse, la pension de réversion et 
l’assurance-invalidité suisses. 

Article 12. Délivrance des certificats 

1. Dans les situations visées aux articles 5 à 10, l’institution compétente de la Partie 
contractante dont la législation est applicable délivre, sur demande, un certificat attestant que les 
travailleurs salariés ou non salariés concernés sont assujettis à cette législation. Le certificat doit 
contenir une mention relative à sa période de validité. 

2. L’institution compétente de la Partie contractante qui délivre le certificat visé au 
paragraphe 1 du présent article fournit un exemplaire du certificat aux travailleurs salariés ou non 
salariés concernés ainsi qu’à l’employeur des salariés et à l’institution compétente de l’autre Partie 
contractante. 

Article 13. Remboursement des contributions 

1. Lorsqu’un ressortissant d’une Partie contractante est assujetti à la législation de l’autre 
Partie contractante, les cotisations qu’il a versées lui sont remboursées, conformément à la 
législation applicable, au moment où il quitte le territoire de la deuxième Partie contractante. 

2. Les paiements sont versés directement aux bénéficiaires. 
3. Lorsqu’une Partie contractante verse le remboursement du montant forfaitaire dans une 

monnaie librement convertible, le taux de conversion est le taux de change en vigueur le jour où le 
paiement est effectué. 

Article 14. Échange d’informations et entraide 

1. Les autorités compétentes et les institutions compétentes chargées de l’application du 
présent Accord : 

a) Se transmettent, dans les limites prévues par leur législation, toutes les informations 
requises aux fins de l’application du présent Accord ; 

b) S’entraident et se prêtent mutuellement assistance concernant la législation à 
laquelle s’applique la présente Convention comme s’il s’agissait de l’application de 
leur propre législation ; et 

c) Se transmettent mutuellement, dans les meilleurs délais, toutes les informations 
relatives aux mesures prises par elles pour appliquer le présent Accord ou aux 
modifications apportées à leur législation respective qui ont une incidence sur 
l’application du présent Accord. 

2. Les organismes de liaison des deux Parties contractantes conviennent des modalités de 
mise en œuvre du présent article, y compris l’établissement de formulaires et la périodicité des 
échanges d’informations. 
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3. L’échange d’informations et l’entraide visés aux paragraphes 1 et 2 du présent article 
sont gratuits. 

Article 15. Exemption des frais et d’authentification de documents 

1. Lorsque la législation d’une Partie contractante prévoit que tout document soumis à 
l’autorité compétente ou à l’institution compétente de cette Partie contractante est exempté, en tout 
ou en partie, de droits ou taxes, y compris des frais consulaires et administratifs, l’exemption 
s’applique également aux documents correspondants qui sont soumis à l’autorité compétente ou à 
l’institution compétente de l’autre Partie contractante en application du présent Accord ou de la 
législation de l’autre Partie contractante. 

2. Les documents et certificats présentés par l’autorité compétente ou l’institution 
compétente de l’une des Parties contractantes aux fins de l’application du présent Accord ou de la 
législation de l’autre Partie contractante sont exemptés de l’obligation d’authentification par les 
autorités diplomatiques ou consulaires ou de toute autre formalité similaire. 

3. Les copies certifiées conformes et exactes des documents par l’autorité compétente ou 
l’institution compétente d’une Partie contractante sont acceptées en tant que telles par l’autorité 
compétente ou l’institution compétente de l’autre Partie contractante, sans autre certification. 

Article 16. Langues des communications 

1. Dans le cadre de la mise en œuvre du présent Accord, les autorités compétentes et les 
institutions compétentes des Parties contractantes visées au présent Accord peuvent communiquer 
directement entre elles dans leurs langues officielles. 

2. Aucun document, en particulier aucun formulaire de demande ou certificat, ne peut être 
rejeté parce qu’il est rédigé dans la langue officielle de l’autre Partie contractante. 

Article 17. Protection des données 

1. Les renseignements relatifs à une personne qui sont transmis conformément au présent 
Accord à l’autorité compétente ou à l’institution compétente d’une Partie contractante par 
l’autorité compétente ou l’institution compétente de l’autre Partie contractante sont utilisés 
exclusivement aux fins de la mise en œuvre du présent Accord et de la législation à laquelle 
s’applique le présent Accord. Ces renseignements sont protégés par l’émetteur et le destinataire 
des données contre tout accès, toute modification ou toute communication non autorisés. 

Les renseignements reçus par l’autorité compétente ou l’institution compétente d’une Partie 
contractante sont régis par les dispositions législatives et réglementaires nationales de cette Partie 
contractante en matière de protection de la vie privée et de confidentialité des données à caractère 
personnel. 

Après utilisation, la conservation et l’élimination des renseignements reçus par l’autorité 
compétente ou l’institution compétente d’une Partie contractante sont régies par les dispositions 
législatives et réglementaires nationales relatives à la protection de la vie privée de cette Partie 
contractante. 

2. L’autorité compétente ou l’institution compétente qui fournit les données veille à leur 
exactitude et à ce que leur contenu soit proportionné à l’objectif poursuivi. À cet égard, toute 
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restriction concernant la transmission de données à caractère personnel prévue par les dispositions 
législatives et réglementaires nationales doit être respectée. En cas de communication de données 
inadéquates ou de données qui n’auraient pas dû être transmises, le destinataire en est 
immédiatement informé et rectifie ou détruit les données concernées. 

3. Les données à caractère personnel transmises ne sont conservées que tant que la finalité 
pour laquelle elles ont été transmises l’exige. 

Article 18. Règlement des différends 

Tout différend entre les Parties contractantes concernant l’interprétation ou l’application du 
présent Accord est réglé par consultation mutuelle des autorités compétentes des deux Parties 
contractantes. 

Article 19. Disposition transitoire 

Pour l’application de l’article 5 aux personnes qui ont été envoyées dans une Partie 
contractante avant la date d’entrée en vigueur du présent Accord, les périodes d’emploi visées 
audit article sont considérées comme commençant à la date d’entrée en vigueur du présent Accord. 

Article 20. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du troisième mois suivant le mois au cours 
duquel chaque Partie contractante reçoit de l’autre Partie contractante une notification écrite 
indiquant qu’elle a accompli toutes les formalités nécessaires à son entrée en vigueur. 

Article 21. Durée et dénonciation du présent Accord 

1. Le présent Accord est valable pour une durée indéterminée. Chaque Partie contractante 
peut le dénoncer à la fin de toute année civile moyennant un préavis écrit de 12 mois. 

2. En cas de dénonciation du présent Accord, tout droit acquis par une personne 
conformément à ses dispositions est maintenu. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Berne, le 20 janvier 2014, en deux exemplaires en langues coréenne, allemande et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. 

En cas de divergence d’interprétation, la version anglaise prévaut. 

Pour la Confédération suisse : 
ALAIN BERSET 

Pour la République de Corée : 
YUN BYUNG-SE  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET 
L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES RELATIF AU BUREAU DE 
PROJETS DES NATIONS UNIES POUR LA GOUVERNANCE 

Considérant que le Gouvernement de la République de Corée (ci-après dénommé « le 
Gouvernement ») et l’Organisation des Nations Unies, représentée par le Département des affaires 
économiques et sociales (ci-après dénommée « l’Organisation des Nations Unies » ou 
« l’Organisation », et dénommés collectivement « les Parties »), ont reconnu qu’une gouvernance 
et une administration publique participatives transparentes jouent un rôle essentiel dans la 
réalisation des objectifs des Nations Unies, 

Considérant que les Parties sont convenues de coopérer en vue de la mise en œuvre du 
« Projet de Bureau de projets des Nations Unies pour la gouvernance » (ci-après dénommé « le 
projet »), 

Considérant que le Gouvernement a accepté de fournir les installations et les fonds 
nécessaires à la réalisation du projet, 

Considérant que le Gouvernement et l’Organisation des Nations Unies ont conclu un Accord 
de fonds d’affectation spéciale le 23 juin 2006 pour créer un tel fonds en vue de financer la mise 
en œuvre du projet, 

Considérant qu’il est nécessaire de renforcer les capacités en matière de gouvernance et 
d’administration publique afin de réaliser le Programme de développement durable à 
l’horizon 2030, qui a été adopté lors du Sommet des Nations Unies sur le développement durable 
de 2015 et a marqué une étape importante dans la coopération internationale en faveur du 
développement au cours des 15 prochaines années, compte tenu de quoi les Parties sont convenues 
de poursuivre les travaux du Bureau de projets des Nations Unies pour la gouvernance (ci-après 
dénommé « Bureau ») et d’assumer sa deuxième phase de travail conformément au Programme de 
développement durable à l’horizon 2030, 

Considérant que les Parties sont convenues que le présent Accord constitue un accord 
concernant la création du Bureau conformément à l’article 7.2 de l’Accord de fonds d’affectation 
spéciale, 

En conséquence, les Parties sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Définition 

Le terme « Bureau » désigne le Bureau de projets des Nations Unies pour la gouvernance, qui 
a été établi par le Département des affaires sociales des Nations Unies dans le cadre de la présence 
des Nations Unies en République de Corée, conformément à l’article 1.1 de l’Accord de fonds 
d’affectation spéciale. 

Article 2. Objectifs et fonctions 

1. L’objectif du Bureau est de renforcer l’institution et la gouvernance publiques afin de 
faire progresser la mise en œuvre du Programme de développement durable à l’horizon 2030 en 
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s’appuyant sur le partage de connaissances, l’échange des enseignements tirés et des meilleures 
pratiques, la recherche et la coopération multilatérale, en mettant en œuvre le programme 
d’activités décrit dans le présent Accord. 

2. Le Bureau exerce les fonctions suivantes : 
a) Il mène des recherches sur la promotion de services publics en matière de 

développement durable transparents, inclusifs et responsables équipés pour appuyer 
la mise en œuvre des objectifs de développement durable ; 

b) Il mène des recherches sur l’innovation gouvernementale et les nouveaux 
paradigmes publics qui permettront de relever les défis du développement et 
améliorer le bien-être de tous ; 

c) Il promeut et soutient le développement de l’administration en ligne dans les pays 
en développement ; 

d) Il se met en réseau avec les responsables gouvernementaux, le monde universitaire 
et la société civile des États Membres dans le domaine d’action du Bureau ; 

e) Il met en place des partenariats avec d’autres organisations internationales et 
régionales, des institutions nationales et des groupes de réflexion en vue d’élaborer 
et de mettre en œuvre des projets de coopération ; 

f) Il organise et soutient des réunions régionales et internationales dans les domaines 
de la gouvernance et de l’administration publique afin de renforcer les capacités des 
États Membres en matière de gouvernance ; 

g) Il remplit des fonctions subordonnées, notamment la publication de documents liés 
aux activités énoncées aux alinéas a) à f) ; et 

h) Il exécute toute autre tâche connexe convenue entre les Parties. 

Article 3. Capacité juridique 

L’Organisation des Nations Unies, agissant par l’intermédiaire du Bureau, possède une 
personnalité juridique et a les capacités qui lui sont nécessaires pour remplir ses fonctions et 
atteindre ses buts, en particulier celles : 

a) De conclure des accords et des contrats ; 
b) D’acquérir et de céder des biens mobiliers et immobiliers ; et 
c) D’ester en justice. 

Article 4. Personnel 

1. Le Bureau est dirigé par un fonctionnaire recruté sur le plan international (ci-après 
dénommé « Directeur du Bureau ») et comprend d’autres membres du personnel de l’Organisation 
des Nations Unies. Le Directeur du Bureau et tous les autres membres du personnel de 
l’Organisation des Nations Unies sont des fonctionnaires de l’Organisation, quelle que soit leur 
nationalité. Tous les fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies sont recrutés et nommés 
conformément au Règlement et au Statut du personnel de l’Organisation, à l’exception des 
personnes recrutées localement et rémunérées à l’heure, comme le prévoit la résolution 76(I) de 
l’Assemblée générale, en date du 7 décembre 1946. 
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2. L’Organisation des Nations Unies notifie par écrit au Gouvernement, de temps à autre, la 
liste des fonctionnaires et de leur famille, ainsi que toute modification apportée à cette liste. 

3. Le cas échéant, l’Organisation des Nations Unies peut faire appel aux services d’agents 
non fonctionnaires conformément aux règlements, règles, politiques et procédures de 
l’Organisation. 

4. Le Directeur du Bureau est responsable devant l’Organisation des Nations Unies de la 
coordination et de la mise en œuvre du programme d’activités du Bureau. 

Article 5. Financement 

Le Gouvernement finance le programme d’activités à mener par le Bureau conformément à 
l’Accord de fonds d’affectation spéciale pour la coopération technique entre le Gouvernement de 
la République de Corée et l’Organisation des Nations Unies conclu le 23 juin 2006, tel que 
modifié. 

Article 6. Applicabilité de la Convention au Bureau 

La Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies de 1946 (ci-après dénommée 
la « Convention »), à laquelle le Gouvernement est partie depuis le 9 avril 1992, sans préjudice de 
la réserve formulée par le Gouvernement lors de son adhésion, est applicable à l’Organisation des 
Nations Unies, notamment au Bureau, à ses biens et avoirs ainsi qu’à ses fonctionnaires et experts 
en mission en République de Corée. 

Article 7. Locaux et sécurité 

1. Aux fins du présent Accord, les locaux offerts par le Gouvernement pour le Bureau sont 
réputés être des locaux de l’Organisation des Nations Unies au sens de la section 3 de la 
Convention. 

2. Les locaux du Bureau sont utilisés uniquement dans le cadre de ses fonctions. Le 
Directeur du Bureau peut également autoriser, d’une manière compatible avec les fonctions du 
Bureau, l’utilisation des locaux et des installations pour des réunions, des séminaires, des 
expositions et d’autres activités connexes organisées par l’Organisation des Nations Unies, 
notamment le Bureau, et d’autres organisations apparentées. 

3. En cas d’incendie ou d’une autre urgence nécessitant une action rapide de protection, le 
consentement du Directeur du Bureau, ou de son représentant, à toute entrée nécessaire dans les 
locaux est présumé s’il n’est possible d’alerter aucune de ces personnes à temps. 

4. a) Les autorités compétentes du Gouvernement font preuve de diligence raisonnable 
pour assurer la sécurité, la protection et la tranquillité des locaux du Bureau. De 
même, le Gouvernement prend toutes les mesures possibles pour faire en sorte que la 
tranquillité du Bureau ne soit pas troublée par l’entrée non autorisée de personnes ou 
de groupes de personnes de l’extérieur ou par des perturbations dans le voisinage 
immédiat ; 

 b) Sans préjudice des dispositions qui précèdent et nonobstant celles-ci, l’Organisation 
des Nations Unies peut prendre toutes dispositions relatives à sa sécurité et à la 
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sécurité de son personnel qu’elle juge pertinentes et nécessaires, conformément aux 
décisions et résolutions correspondantes de l’Organisation des Nations Unies. 

5. Sauf disposition contraire du présent Accord ou de la Convention, les lois applicables en 
République de Corée s’appliquent également dans les locaux du Bureau. 

6. Les locaux du Bureau sont toutefois placés sous le contrôle et l’autorité immédiats de 
l’Organisation des Nations Unies, qui peut y établir tout règlement au besoin de l’exécution de ses 
fonctions. 

Article 8. Services publics 

1. Les autorités compétentes du Gouvernement exercent, dans la mesure où le Directeur du 
Bureau le leur demande, leurs pouvoirs respectifs pour veiller à ce que les locaux du Bureau soient 
dotés des services publics de distribution nécessaires, notamment, sans que cette énumération soit 
limitative, l’électricité, l’eau, les réseaux d’égouts, le gaz, les services postaux, le téléphone, 
Internet, l’assainissement, la collecte des déchets et la protection contre les incendies, et à ce que 
ces services publics soient fournis à des conditions équitables. 

2. En cas d’interruption ou de menace d’interruption de ces services, les autorités 
compétentes du Gouvernement traitent les besoins du Bureau de la même façon que ceux des 
missions diplomatiques et d’autres organisations internationales situées en République de Corée, 
et prennent les mesures appropriées pour que le fonctionnement du Bureau n’en soit pas affecté. 

3. Le Directeur du Bureau prend, sur demande, les dispositions nécessaires pour permettre 
aux organismes de service public compétents d’inspecter, de réparer, d’entretenir, de reconstruire 
et de déplacer les services publics de distribution, les conduites, les canalisations et les égouts 
situés dans l’enceinte du Bureau, dans des conditions qui ne perturbent pas indûment l’exercice 
des fonctions du Bureau. 

Article 9. Communications et publications 

1. Le Bureau bénéficie, pour ses communications officielles, d’un traitement non moins 
favorable que celui accordé par le Gouvernement à toute mission diplomatique ou autre 
organisation intergouvernementale en matière de priorités, tarifs et taxes sur le courrier, les 
câblogrammes, les télégrammes, les communications téléphoniques et autres, y compris les 
émetteurs sans fil, ainsi que les tarifs pour les informations transmises à la presse et aux 
organismes de radiodiffusion. 

2. Toutes les communications officielles adressées au Bureau ou à l’un de ses 
fonctionnaires, ainsi que les communications officielles sortantes du Bureau, quelle que soit la 
forme sous laquelle elles sont transmises, sont exemptes de toute censure et de toute autre forme 
d’ingérence. 

3. L’Organisation des Nations Unies, agissant par l’intermédiaire du Bureau, a le droit 
d’employer des codes ainsi que d’expédier et de recevoir sa correspondance et autres 
communications officielles par courrier ou par valises scellées en bénéficiant des mêmes 
immunités et privilèges qu’à l’égard des courriers et valises diplomatiques. Les valises doivent 
porter de manière visible l’emblème de l’Organisation des Nations Unies et ne peuvent contenir 
que des documents ou des articles destinés à un usage officiel, et le courrier doit être accompagné 
d’un certificat délivré par l’Organisation des Nations Unies. 
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4. Le Bureau peut produire des rapports de recherche ainsi que des publications 
académiques dans le cadre de ses fonctions et activités. Les droits de propriété intellectuelle, y 
compris, mais sans s’y limiter, les droits conférés par le brevet, les droits d’auteur et autres droits 
de propriété intellectuelle similaires, sur toute œuvre produite ou acquise par le Bureau ou par son 
intermédiaire en République de Corée, sont la propriété exclusive de l’Organisation des Nations 
Unies. Il est toutefois entendu que le Bureau observe la législation de la République de Corée 
relative aux droits de propriété intellectuelle en République de Corée et les conventions 
internationales connexes. 

Article 10. Archives 

Les archives du Bureau sont inviolables. 

Article 11. Fonds, avoirs et autres biens 

1. Le Bureau, ses biens et avoirs, où qu’ils se trouvent et quel qu’en soit le détenteur, 
jouissent d’une immunité de juridiction absolue, sauf dans la mesure où l’Organisation des 
Nations Unies y a expressément renoncé dans un cas particulier. Il est toutefois entendu que la 
renonciation ne peut s’étendre à des mesures d’exécution. Il est entendu que la signification ou 
l’exécution d’une procédure judiciaire, y compris la saisie de biens privés, ne peut être exécutée 
dans les locaux du Bureau, sauf avec le consentement exprès du Directeur du Bureau et dans des 
conditions approuvées par celui-ci. Sans préjudice de la phrase précédente, il est entendu que, dans 
la pratique, le Gouvernement ne peut empêcher toutes les tentatives de signification dans les 
locaux. 

2. Les locaux du Bureau sont inviolables. Ses biens et avoirs, où qu’ils se trouvent et quel 
qu’en soit le détenteur, sont exempts de perquisition, réquisition, confiscation ou expropriation ou 
de toute autre forme de contrainte exécutive, administrative, judiciaire ou législative. 

3. Sans restriction de contrôles, de règlements, ou de moratoires financiers d’aucune sorte, 
le Bureau peut : 

a) Détenir des fonds ou des devises de toute nature et gérer des comptes en devises 
convertibles ; et 

b) Transférer ses fonds ou devises vers et depuis la République de Corée ou à 
l’intérieur de la République de Corée et les convertir en d’autres devises librement 
convertibles. 

Article 12. Exonération fiscale 

1. Le Bureau, ses avoirs, ses revenus et ses autres biens sont : 
a) Exonérés de tout impôt direct. Il est toutefois entendu que le Bureau ne saurait 

prétendre à l’exonération d’impôts qui constituent, de fait, des redevances 
afférentes à l’utilisation de services publics de distribution ; 

b) Exonérés de tous droits de douane sur des objets importés par le Bureau pour son 
usage officiel. Il est toutefois entendu que les objets importés dans le cadre d’une 
telle exonération ne seront pas vendus en République de Corée, sauf à des 
conditions convenues avec les autorités compétentes ; et 
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c) Exonérés des droits de douane et des prohibitions et restrictions sur les importations 
et les exportations de ses publications. Les publications importées autres que celles 
de l’Organisation Nations Unies ne seront pas vendues en République de Corée, 
sauf à des conditions convenues avec les autorités compétentes. 

2. Bien que le Bureau, en règle générale, ne réclame pas l’exonération des droits d’accise et 
des taxes sur l’achat de biens meubles et immeubles, lesquels constituent une partie du montant à 
payer, néanmoins, lorsque le Bureau fait d’importants achats de biens destinés à un usage officiel, 
sur lesquels de tels droits et telles taxes ont été appliqués ou sont applicables, les autorités 
compétentes prennent, autant que possible, les dispositions administratives qui s’imposent pour 
remettre ou rembourser le montant des droits ou des taxes. 

Article 13. Participants aux réunions du Bureau 

1. Les représentants des États Membres de l’Organisation des Nations Unies invités aux 
réunions, séminaires, stages de formation, colloques et ateliers organisés par le Bureau jouissent, 
dans l’exercice de leurs fonctions, des privilèges et immunités prévus à l’article IV de la 
Convention. 

2. Le Gouvernement, conformément aux dispositions pertinentes et aux principes et 
pratiques de l’Organisation des Nations Unies ainsi qu’au présent Accord, respecte la pleine 
liberté d’expression de tous les participants à des réunions, séminaires, stages, colloques et ateliers 
et organisés par le Bureau et pour lesquels la Convention est applicable. 

Article 14. Drapeau et emblème 

Le Bureau a le droit d’arborer l’emblème et/ou le drapeau de l’Organisation des Nations 
Unies dans ses locaux, sur ses véhicules, ses aéronefs et ses navires. 

Article 15. Accès, transit et résidence 

Le Gouvernement prend les mesures nécessaires pour faciliter l’entrée et la sortie de la 
République de Corée, ainsi que les déplacements et le séjour à l’intérieur du pays, de toutes les 
personnes visées au présent Accord qui voyagent dans le cadre des activités officielles du Bureau, 
sans retard excessif. Les autorités compétentes du Gouvernement accordent des facilités de voyage 
rapide. Les visas et les permis de séjour, lorsqu’ils sont requis, sont délivrés dans les plus brefs 
délais à toutes les personnes mentionnées ci-dessous : 

a) Le Directeur du Bureau et les autres fonctionnaires du Bureau ainsi que leurs conjoints et 
les personnes à leur charge ; 

b) Les experts en mission pour le Bureau ; 
c) Les fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies ou de ses institutions spécialisées 

en mission officielle auprès du Bureau ; 
d) Le personnel des bureaux et programmes associés de l’Organisation des Nations Unies et 

les personnes participant aux programmes de l’Organisation des Nations Unies ; et 
e) D’autres personnes invitées par le Bureau en mission officielle. 
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Article 16. Identification 

1. Les personnes visées à l’article 15 sont titulaires d’une carte d’identité personnelle 
(ci-après dénommée « carte d’identité ») délivrée par le Bureau et qui est équivalente à la carte 
d’identité standard de l’Organisation des Nations Unies. 

2. Les autorités compétentes du Gouvernement délivrent des cartes d’identité appropriées 
aux fonctionnaires du Bureau ainsi qu’à leur conjoint et aux membres de leur famille vivant à leur 
charge après avoir reçu les informations pertinentes fournies par le Bureau. 

Article 17. Privilèges et immunités 

1. Le Directeur du Bureau et tous les autres membres du personnel du Bureau bénéficient 
des privilèges et immunités prévus aux articles V et VII de la Convention, sans préjudice de la 
réserve formulée par le Gouvernement lors de l’adhésion à celle-ci. Ils bénéficient entre autres : 

a) De l’immunité de juridiction en ce qui concerne les actes accomplis par eux en leur 
qualité officielle, y compris leurs paroles et écrits. Cette immunité leur reste acquise 
après qu’ils ont cessé d’être employés par le Bureau ; 

b) De l’exonération de l’impôt sur les salaires et les émoluments qui leur sont versés 
par le Bureau ; 

c) De l’immunité de saisie de leurs bagages officiels, sauf cas douteux, accordée 
uniquement aux représentants des États Membres et aux experts en mission ; 

d) De l’immunité, pour eux, leur conjoint et les membres de leur famille vivant à leur 
charge, des mesures restrictives relatives à l’immigration et aux formalités 
d’enregistrement des étrangers ; 

e) Des mêmes privilèges en ce qui concerne les facilités de change que ceux accordés 
au personnel diplomatique de rang similaire qui font partie de missions accréditées 
auprès du Gouvernement ; 

f) Des mêmes facilités de rapatriement que les envoyés diplomatiques, pour eux, leur 
conjoint et les membres de leur famille vivant à leur charge ; et 

g) Du droit d’importer en franchise leur mobilier et leurs effets personnels lors de leur 
première prise de fonction en République de Corée et de bénéficier, par la suite, des 
mêmes privilèges que les autres bureaux de l’Organisation des Nations Unies en 
République de Corée. 

2. Les experts en mission bénéficient des privilèges, immunités et facilités énoncés aux 
articles VI et VII de la Convention. 

3. Les privilèges et immunités accordés au titre du présent Accord le sont dans l’intérêt des 
Nations Unies et non pour l’avantage personnel des individus eux-mêmes. Le Secrétaire général 
de l’Organisation des Nations Unies a le droit et le devoir de lever l’immunité accordée à toute 
personne dans les cas où, à son avis, cette immunité empêcherait que justice soit faite et pourrait 
être levée sans porter préjudice aux intérêts de l’Organisation des Nations Unies. 
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Article 18. Règlement des différends 

Les Parties s’efforcent de régler à l’amiable tout différend entre elles concernant 
l’interprétation ou l’application du présent Accord, ou de régler autrement ce différend 
conformément aux modes de règlement internationalement reconnus, comme convenu 
mutuellement et sous réserve de l’article VIII de la Convention. 

Article 19. Respect des lois et règlements locaux 

1. Sans préjudice de leurs privilèges et immunités accordés au titre du présent Accord, il est 
du devoir de toutes les personnes bénéficiant de tels privilèges et immunités de respecter les lois et 
règlements de la République de Corée. Ces personnes doivent également s’abstenir de toute 
ingérence dans les affaires intérieures de la République de Corée. 

2. Sans préjudice des privilèges et immunités visés par le présent Accord, le Bureau coopère 
à tout moment avec les autorités compétentes pour faciliter la bonne administration de la justice, 
assurer l’observation des règlements de police et prévenir tout abus en ce qui concerne les 
privilèges et immunités conférés en vertu du présent Accord. 

3. Dès lors que le Gouvernement estime qu’il y a eu usage abusif d’un privilège ou d’une 
immunité conférée en vertu du présent Accord, le Directeur du Bureau, sur demande, se concerte 
avec les autorités compétentes pour vérifier si cet abus a bien eu lieu. Si l’issue de telles 
consultations ne satisfait pas le Gouvernement et le Directeur du Bureau, la question est réglée 
conformément aux procédures établies à l’article 18. 

Article 20. Dispositions générales 

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle les Parties se sont mutuellement 
informées de l’accomplissement de leurs procédures internes respectives pour l’entrée en vigueur 
du présent Accord. 

2. Des consultations en vue de la modification du présent Accord peuvent se tenir à la 
demande de l’une ou l’autre Partie. Toute modification est faite par consentement mutuel, par 
écrit. 

3. Les Parties peuvent décider de dispositions complémentaires, selon que de besoin. Toute 
question pertinente pour laquelle aucune disposition n’est prévue dans le présent Accord est réglée 
par des consultations entre les Parties. 

4. Il peut être mis fin au présent Accord par l’une des Parties moyennement un préavis écrit 
de sa décision adressé à l’autre Partie. Le présent Accord prend fin six mois après la réception de 
ce préavis par l’autre Partie, sauf en ce qui concerne la cessation normale des activités du Bureau 
et la cession de ses biens en République de Corée, ainsi que le règlement de tout différend entre 
les Parties. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par, respectivement, le Gouvernement et 
l’Organisation des Nations Unies, signent le présent Accord. 

FAIT à New York, le 2 juin 2016, en double exemplaire en langue anglaise. 

Pour l’Organisation des Nations Unies : 
WU HONGBO 

Secrétaire général adjoint aux affaires économiques et sociales 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
YUN-SIK HONG 

Ministre de l’intérieur  
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No. 53806 
____ 

 
Switzerland 

 

and 
 

Liechtenstein 

Agreement between the Swiss Federal Council and the Principality of Liechtenstein on 
collaboration in the field of biocidal products authorisation process in accordance with 
Regulation (EU) No. 528/2012 of the European Parliament and European Council 
concerning the making available on the market and use of biocidal products. Bern, 
21 September 2015, and Vaduz, 5 October 2015 

Entry into force:  4 November 2015, in accordance with article 8  
Authentic text:  German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Switzerland, 15 July 2016 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 

Suisse 
 

et 
 

Liechtenstein 

Accord entre le Conseil fédéral suisse et le Gouvernement de la Principauté de Liechtenstein 
sur la collaboration dans le domaine des procédures d’autorisation des produits biocides 
conformément au Règlement (UE) no 528/2012 du Parlement européen et du Conseil 
concernant la mise à disposition sur le marché et l’utilisation des produits biocides. 
Berne, 21 septembre 2015, et Vaduz, 5 octobre 2015 

Entrée en vigueur :  4 novembre 2015, conformément à l'article 8  
Texte authentique :  allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Suisse, 15 juillet 

2016 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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No. 53807 
____ 

 
Switzerland 

 

and 
 

Mauritius 

Agreement between the Swiss Federal Council and the Government of the Republic of 
Mauritius relating to Scheduled Air Services (with annex). Port Louis, 5 May 2015 

Entry into force:  12 August 2015 by notification, in accordance with article 23  
Authentic texts:  English and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Switzerland, 15 July 2016 
 
 
 

Suisse 
 

et 
 

Maurice 

Accord entre le Conseil fédéral suisse et le Gouvernement de la République de Maurice 
relatif aux services aériens réguliers (avec annexe). Port-Louis, 5 mai 2015 

Entrée en vigueur :  12 août 2015 par notification, conformément à l'article 23  
Textes authentiques :  anglais et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Suisse, 15 juillet 

2016 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 

________ 
1 Translation provided by the Government of the Swiss Federal Council – Traduction fournie par le Gouvernement du 

Conseil fédéral suisse. 
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No. 53808 
____ 

 
Switzerland 

 

and 
 

Tunisia 

Agreement between the Swiss Federal Council and the Government of the Republic of 
Tunisia on mutual visa exemption for holders of diplomatic or special passports. Bern, 
18 February 2016 

Entry into force:  28 April 2016, in accordance with article 9  
Authentic texts:  Arabic and French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Switzerland, 15 July 2016 
 
 
 

Suisse 
 

et 
 

Tunisie 

Accord entre le Conseil fédéral suisse et le Gouvernement de la République tunisienne 
concernant la suppression réciproque de l’obligation du visa pour les titulaires d’un 
passeport diplomatique ou d’un passeport spécial. Berne, 18 février 2016 

Entrée en vigueur :  28 avril 2016, conformément à l'article 9  
Textes authentiques :  arabe et français 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Suisse, 15 juillet 

2016 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 

AGREEMENT BETWEEN THE SWISS FEDERAL COUNCIL AND THE 
GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF TUNISIA ON MUTUAL VISA 
EXEMPTION FOR HOLDERS OF DIPLOMATIC OR SPECIAL PASSPORTS 

The Swiss Federal Council and the Government of the Republic of Tunisia (hereinafter 
referred to as the “Contracting Parties”), 

With the aim of formalizing, through a bilateral agreement, their intention to facilitate travel 
between the Swiss Confederation and the Republic of Tunisia for holders of diplomatic or special 
passports, 

In the interest of strengthening mutual cooperation based on trust and solidarity, 
Have agreed as follows: 

Article 1. Diplomatic and consular staff 

1. Nationals of either Contracting Party holding a valid diplomatic or special national 
passport, and who are members of a diplomatic mission, a consular post or a permanent mission of 
their respective State to an organization with which a Headquarters Agreement has been 
concluded, may enter the territory of the other State and stay there for the duration of their 
assignment without a visa. The sending State shall notify the receiving State in advance, through 
the diplomatic channel, of the posting and function of the aforementioned persons. 

2. Family members of the persons specified in paragraph 1, who are nationals of the sending 
State and hold a valid diplomatic or special national passport, shall benefit from the same facilities 
insofar as they live in the same household and are recognized by the receiving State as family 
members entitled to stay with the person specified in paragraph 1. 

3. Once they have entered the territory of the receiving State and received a residence 
permit, the family members of the persons specified in paragraph 1 who hold a valid national 
passport may enter the territory of the receiving State without a visa for the duration of the validity 
of the residence permit granted to them. 

Article 2. Other reasons for travelling 

1. Nationals of either Contracting Party holding a valid diplomatic or special national 
passport, who are not covered by article 1, paragraph 1, of this Agreement, may enter the territory 
of the other State without a visa, stay for a period not exceeding 90 days per period of 180 days 
and leave that territory, providing they do not take up any employment, be it self-employment or 
otherwise, in the other State. 

2. When entering the territory of Switzerland after having transited through the Schengen 
area, the date of entry into the Schengen area shall be considered as the first day of stay in the area 
(limited to 90 days) and the date of exit shall be considered as the last day of stay. 
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Article 3. Compliance with national laws 

1. Nationals of each of the Contracting Parties shall comply with the entry and stay 
regulations and the national laws in force in the territory of the other State throughout the duration 
of their stay. 

2. The passports referred to in this Agreement shall meet the criteria of validity provided by 
the national laws of the receiving State. 

Article 4. Refusal of entry 

The competent authorities of each Contracting Party reserve the right to deny entry into or 
stay in the territory of their State to nationals of the other State as specified in articles 1 and 2 of 
this Agreement for reasons of national security, public order or public health or other duly 
substantiated reasons. 

Article 5. Notification of relevant documents 

1. The competent authorities of the Contracting Parties shall exchange, through the 
diplomatic channel, specimens of the passports covered by this Agreement within 30 days from 
the date of the signing of this Agreement. 

2. In case of introduction of new diplomatic (or special) passports or modification of the 
existing ones, the Contracting Parties shall convey to each other, through the diplomatic channel, 
specimens of these new or modified passports, together with all relevant information on their 
applicability, not later than 30 days prior to their introduction date. 

Article 6. Settlement of disputes 

1. The competent authorities of the Contracting Parties shall consult each other on any 
difficulties arising from the application or interpretation of this Agreement. 

2. The Contracting Parties shall resolve through the diplomatic channel any disputes arising 
from the application or interpretation of this Agreement. 

Article 7. Amendments 

Any amendment of this Agreement shall be agreed upon between the Contracting Parties 
through the diplomatic channel. The amendment shall enter into force 30 days after the date of 
receipt of the last notification by which the Contracting Parties inform each other of the fulfilment 
of their internal procedures. 

Article 8. Non-affection clause 

This Agreement shall not affect other obligations of the Contracting Parties arising under 
international agreements, in particular obligations arising from the Vienna Convention on 
Diplomatic Relations of 18 April 1961 and the Vienna Convention on Consular Relations 
of 24 April 1963. 
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Article 9. Duration of validity and entry into force 

This Agreement is concluded for a period of indefinite duration. It shall enter into force 30 
days after receipt of the last notification by which the Contracting Parties inform each other of the 
fulfilment of the internal procedures provided for by the law of each of the two countries. 

Article 10. Suspension 

Each Contracting Party reserves the right to suspend the provisions of this Agreement, as a 
whole or in part, for reasons of national security, public order, public health or other duly 
substantiated reasons. The decision on suspension shall be notified to the other State, through the 
diplomatic channel, not later than 48 hours before it takes effect. The State that has suspended the 
application of this Agreement shall immediately inform the other State once the reasons for 
suspension no longer exist. 

Article 11. Termination 

Either Contracting Party may, at any time, notify the other Contracting Party, through the 
diplomatic channel, of its decision to terminate this Agreement. Such termination shall take 
effect 30 days after the receipt of the notification by the other State. 

IN WITNESS WHEREOF, the plenipotentiaries, duly authorized by their respective 
Governments, have signed this Agreement. 

SIGNED at Bern, on 18 February 2016, in two copies in French and Arabic, both texts being 
equally authentic. In the case of divergence, the French text shall prevail. 

For the Swiss Federal Council: 
SIMONETTA SOMMARUGA 

Federal Councillor 

For the Government of the Republic of Tunisia: 
KHEMAIES JHINAOUI 

Minister for Foreign Affairs  
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No. 53809 
____ 

 
Switzerland 

 

and 
 

San Marino 

Agreement between the Swiss Confederation and the Republic of San Marino for the 
Exchange of Information on Tax Matters. Rome, 16 May 2014 

Entry into force:  20 July 2015 by notification, in accordance with article 11  
Authentic texts:  English, German and Italian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Switzerland, 15 July 2016 
 
 
 

Suisse 
 

et 
 

Saint-Marin 

Accord entre la Confédération suisse et la République de Saint-Marin sur l’échange de 
renseignements en matière fiscale. Rome, 16 mai 2014 

Entrée en vigueur :  20 juillet 2015 par notification, conformément à l'article 11  
Textes authentiques :  anglais, allemand et italien 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Suisse, 15 juillet 

2016 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 

________ 
1 Translation provided by the Government of the Swiss Federal Council – Traduction fournie par le Gouvernement du 

Conseil fédéral suisse. 
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No. 53810 
____ 

 
Switzerland 

 

and 
 

Myanmar 

Framework Agreement between The Swiss Federal Council and The Government of the 
Republic of the Union of Myanmar Concerning Technical and Financial Cooperation 
and Humanitarian Assistance. Bern, 2 June 2015 

Entry into force:  20 October 2015 by notification, in accordance with article 9  
Authentic texts:  English, German and Myanmar 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Switzerland, 15 July 2016 
 
 
 

Suisse 
 

et 
 

Myanmar 

Accord-cadre entre le Conseil fédéral suisse et le Gouvernement de la République de l’Union 
du Myanmar concernant la coopération technique et financière et l’aide humanitaire. 
Berne, 2 juin 2015 

Entrée en vigueur :  20 octobre 2015 par notification, conformément à l'article 9  
Textes authentiques :  anglais, allemand et birman 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Suisse, 15 juillet 

2016 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD-CADRE ENTRE LE CONSEIL FEDERAL SUISSE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE L’UNION DU MYANMAR 
CONCERNANT LA COOPERATION TECHNIQUE ET FINANCIERE ET 
L’AIDE HUMANITAIRE 

Le Conseil fédéral suisse (ci-après dénommé « Suisse ») et le Gouvernement de la République 
de l’Union du Myanmar (ci-après dénommé « Myanmar »), ci-après dénommés « Parties », 

Entendant renforcer les liens d’amitié existant entre les deux pays, 
Désireux de renforcer ces relations et de développer une coopération humanitaire, technique 

et financière fructueuse entre les deux pays, 
Reconnaissant que le développement de cette coopération technique et financière et de cette 

aide humanitaire contribuera à améliorer les conditions sociales et économiques au Myanmar en 
vue de promouvoir le renforcement de la démocratie et d’une économie de marché adéquate tant 
sur le plan social qu’écologique, 

Conscients que la République de l’Union du Myanmar est déterminée à poursuivre les 
réformes afin d’établir une société démocratique incluant le respect des droits humains, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Base de la coopération 

Le respect de l’état de droit, des principes démocratiques, des droits humains et des libertés 
fondamentales tels qu’énoncés notamment dans la Déclaration universelle des droits de l’homme 
inspire les politiques nationales et internationales des Parties et constitue un élément essentiel du 
présent Accord-cadre (ci-après dénommé « Accord »). 

Article 2. Objectifs 

2.1 Les Parties encouragent, dans le cadre de leur législation interne respective, la réalisation 
de projets de coopération technique et financière ainsi que de projets d’aide humanitaire au 
Myanmar. Ces projets contribuent à soutenir le processus de réforme au Myanmar et à atténuer les 
coûts économiques et sociaux de l’ajustement. Ces projets contribuent également au 
développement inclusif de l’ensemble de la population du Myanmar. 

2.2 L’objectif du présent Accord est d’établir un cadre de règles et de procédures pour la 
conduite et la réalisation de ces projets. 

Article 3. Définitions 

Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte n’exige une interprétation différente : 
a) Le terme « DDC » désigne la Direction suisse du développement et de la coopération (qui 

comprend l’aide humanitaire) du Département fédéral des affaires étrangères ; 
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b) Le terme « SECO » désigne le Secrétariat d’État à l’économie du Département fédéral des 
affaires économiques ; 

c) Les projets/programmes spécifiques et les autres activités conjointes dans le cadre du 
présent Accord sont ci-après dénommés « projets » ; 

d) L’expression « agent de réalisation » désigne toute administration publique ou entité 
juridique de droit public ou privé, ainsi que tout organisme, qu’il soit national, 
international ou multilatéral, approuvé par les deux Parties et chargé par la Suisse de 
réaliser des projets spécifiques visés à l’article 8.4 ci-dessous ; 

e) L’expression « produits de base » désigne les biens meubles corporels, matériaux, 
véhicules, machines, matériel et autres articles mis à disposition par la Suisse ou les 
agents de réalisation pour la réalisation des projets en vertu du présent Accord et les 
autres produits de base livrés au Myanmar en vertu des accords spécifiques relatifs aux 
projets. 

Article 4. Formes de coopération 

Formes 
4.1 La coopération peut prendre la forme d’une coopération technique, scientifique et 

culturelle, d’une coopération financière et économique ainsi que d’une aide humanitaire. Ces 
différentes formes de coopération peuvent être concomitantes ou consécutives. 

4.2 Cette coopération et/ou cette aide peut être menée de manière bilatérale ou en 
collaboration avec d’autres donateurs ou d’autres organismes nationaux, internationaux ou 
multilatéraux. 

Coopération technique, scientifique et culturelle 
4.3 La coopération technique, scientifique et culturelle s’effectue sous la forme d’un 

transfert de savoir-faire par le biais d’activités de formation, de services de consultance ou autres, 
ou sous la forme de la fourniture de produits de base nécessaires à la bonne exécution des projets. 

4.4 La coopération technique, scientifique et culturelle peut prendre les formes suivantes : 
a) Des contributions sous la forme de subventions ; 
b) La fourniture de produits de base et la prestation de services ; 
c) La mise à disposition de personnel ou d’agents locaux ; 
d) Des bourses d’études ou de formation au Myanmar, en Suisse ou dans un pays tiers ; ou 
e) Toute autre forme convenue d’un commun accord entre les Parties. 

4.5 Les projets de coopération technique, scientifique et culturelle seront en priorité axés sur 
le soutien au développement durable, à savoir i) la promotion d’une économie ouverte et basée sur 
le marché ; ii) l’amélioration de la gestion écologiquement rationnelle des ressources naturelles ; 
et iii) le renforcement des réformes de l’administration publique et de l’équité sociale. 

Coopération financière et économique 
4.6 La coopération financière et économique prendra la forme du financement de produits 

de base et de services ou de contributions au capital, par exemple d’intermédiaires financiers. 
D’autres formes de coopération seront examinées au cas par cas. 
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4.7 La coopération financière et économique sera fournie, selon le cas, sous forme de 
subventions, de prêts ou sous toute autre forme convenue d’un commun accord par les deux 
Parties. 

Aide humanitaire 
4.8 L’aide humanitaire, y compris l’aide d’urgence au Myanmar, est fournie par la Suisse 

sous forme de produits de base, de services, d’experts et de contributions financières. 
4.9 Les projets d’aide humanitaire ciblent les segments les plus vulnérables de la société du 

Myanmar et contribuent parallèlement au renforcement des capacités d’organisations humanitaires 
locales et nationales. 

4.10 Les subventions pour l’aide humanitaire sont fournies au cas par cas, en réponse aux 
besoins reconnus par le Myanmar et la Suisse parmi la population touchée par des calamités 
naturelles ou des catastrophes causées par l’homme. 

Article 5. Obligations 

5.1 Les unités de projet de l’ambassade de Suisse à Yangon ainsi que les antennes 
nécessaires ailleurs, de même que les membres de leur personnel, bénéficient, s’ils sont citoyens 
suisses et s’ils ne sont pas citoyens du Myanmar, des privilèges et immunités prévus par la 
Convention de Vienne sur les relations diplomatiques du 18 avril 1961. 

5.2 Afin de faciliter la mise en œuvre des projets, le Myanmar exonère de tous impôts, TVA, 
droits de douane, taxes et autres charges obligatoires tous les produits de base et services fournis 
par la Suisse à titre de don et les produits de base importés provisoirement pour les besoins de la 
mise en œuvre d’un projet dans le cadre du présent Accord, et autorise leur réexportation aux 
mêmes conditions. 

5.3 Le Myanmar accorde gratuitement tous les permis nécessaires à l’importation et à 
l’exportation des produits de base nécessaires pour la mise en œuvre des projets. 

5.4 Les experts et le personnel étrangers mandatés pour la mise en œuvre des projets dans le 
cadre du présent Accord, ainsi que leurs familles, qui ne sont ni citoyens ni résidents permanents 
du Myanmar, sont exonérés de tout impôt sur le revenu ainsi que des taxes, droits de douane, 
redevances ou autres charges obligatoires applicables à leurs effets personnels. Ils sont autorisés à 
importer et à réexporter librement leurs effets personnels (mobilier, voiture et équipements, y 
compris les équipements professionnels et personnels). Conformément au présent Accord, le 
Ministère de tutelle concerné fait en sorte que les experts et le personnel étrangers et leurs familles 
obtiennent gratuitement au Myanmar l’autorisation de prolongation de leur séjour, le certificat 
d’enregistrement des étrangers et les questions connexes. 

5.5 Le Myanmar est responsable de la sécurité des représentants, des experts et du personnel 
étrangers ainsi que de leurs familles et leur accorde des facilités de rapatriement. 

5.6 Le Myanmar délivre gratuitement et sans délai, conformément aux lois, règles et procédures 
en vigueur, les visas d’entrée pour les catégories de personnes visées aux articles 5.1 et 5.4. 

5.7 Le Myanmar aide les représentants, les experts et le personnel étrangers à s’acquitter de 
leurs tâches et leur fournit tous les documents et informations nécessaires. 

5.8 Le Myanmar facilite, conformément aux lois, règles et règlements en vigueur, la 
procédure relative aux virements internationaux de devises engagés par des projets et par des 
experts étrangers. 
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Article 6. Dispositif anticorruption 

Les Parties partagent une préoccupation commune dans la lutte contre la corruption, laquelle 
compromet les efforts de bonne gouvernance et la bonne utilisation des ressources nécessaires au 
développement et met en outre en péril la concurrence loyale et ouverte basée sur les prix et la 
qualité. Elles déclarent, en conséquence, leur intention d’unir leurs efforts pour lutter contre la 
corruption et, en particulier, déclarent qu’aucune offre, cadeau, paiement, rémunération ou 
prestation de quelque nature que ce soit et qui constitue un acte illégal ou de corruption n’a été 
accordé ni ne peut l’être à qui que ce soit, de manière directe ou indirecte, en vue de l’attribution 
ou de l’exécution du présent Accord. Tout acte de cette nature constitue un motif suffisant pour 
justifier la dénonciation du présent Accord, l’obtention de son attribution ou son attribution 
résultante ou pour prendre toute autre mesure corrective prévue par le droit applicable. 

Article 7. Champ d’application et application 

Les dispositions du présent Accord s’appliquent : 
a) Aux projets mutuellement convenus par les Parties ou/et les autorités centrales, 

régionales et étatiques respectives sur le territoire du Myanmar ; 
b) Aux projets conclus avec des sociétés, des institutions, des organisations ou d’autres 

entités de droit public ou privé de l’un ou l’autre pays, d’un organisme international ou 
multilatéral, auxquels les Parties ou leurs représentants autorisés sont mutuellement 
convenus d’appliquer mutatis mutandis les dispositions du présent Accord ; 

c) Aux activités nationales résultant de projets/programmes de coopération au service du 
développement régional financés ou cofinancés par la Suisse, à condition qu’une 
référence explicite soit faite au présent Accord ; 

d) Le présent Accord est également applicable aux projets en cours ou en préparation 
convenus d’un commun accord avant l’entrée en vigueur du présent Accord. 

Article 8. Autorités compétentes, coordination et procédures 

8.1 Les autorités compétentes de la Suisse pour l’exécution de la coopération technique et 
financière et de l’aide humanitaire sont représentées au Myanmar par l’ambassade de Suisse à 
Yangon. 

8.2 Du côté du Myanmar, la coordination globale de l’application du présent Accord est 
assurée par le ministère de tutelle concerné désigné par le Myanmar pour un projet spécifique. 

8.3 Chaque projet fait l’objet, sur la base du présent Accord, d’un accord particulier entre les 
partenaires au projet stipulant et définissant en détail les droits et obligations qui incombent à 
chaque partenaire du projet. 

8.4 Afin d’éviter les doubles emplois et les chevauchements avec des projets mis en œuvre 
par d’autres donateurs et de s’assurer que les projets ont le plus grand effet possible, les Parties 
fournissent et partagent toutes les informations nécessaires à une coordination efficace 
conformément à l’Accord de Nay Pyi Taw pour une coopération efficace au service du 
développement adopté le 20 janvier 2013 lors du premier Forum pour la coopération en matière de 
développement du Myanmar. 
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8.5 Les Parties se tiennent mutuellement et pleinement informées des projets entrepris dans le 
cadre du présent Accord. Elles procèdent à des échanges de vues à intervalles réguliers à tous les 
niveaux sur l’état d’avancement des projets pendant leur mise en œuvre. 

Article 9. Dispositions finales 

9.1 Le présent Accord entre en vigueur à la date de la deuxième des notifications par 
lesquelles les deux Parties se sont mutuellement notifié qu’elles ont satisfait aux exigences 
constitutionnelles pour la conclusion et l’entrée en vigueur d’accords internationaux. 

Le présent Accord peut être dénoncé par l’une des Parties moyennant un préavis écrit de 
six mois. 

9.2 En cas d’extinction du présent Accord, ses dispositions continuent à produire leurs effets 
sur tous les projets ayant été convenus préalablement à son extinction. 

9.3 Toute modification ou amendement au présent Accord se fait par consentement mutuel 
des Parties par échange de lettres. 

9.4 Tout différend découlant du présent Accord est réglé par des négociations diplomatiques. 
FAIT à Berne, le 2 juin 2015, en deux exemplaires originaux, chacun en langues allemande, 

du Myanmar et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence, le texte 
anglais prévaut. 

Pour le Conseil fédéral suisse : 
MANUEL SAGER 

Directeur 
Direction suisse du développement et de la coopération 

Département fédéral des affaires étrangères 

Pour le Gouvernement de la République de l’Union du Myanmar : 
KAN ZAW 

Ministre de l’Union  
Ministère de la planification nationale et  

du développement économique  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 CONVENTION DU COURANT DE BENGUELA ENTRE LE GOUVERNEMENT 
DE LA REPUBLIQUE D’ANGOLA, LE GOUVERNEMENT DE LA 
REPUBLIQUE DE NAMIBIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE 
SUD-AFRICAINE 

Préambule 

Le Gouvernement de la République d’Angola, le Gouvernement de la République de Namibie 
et le Gouvernement de la République sud-africaine (ci-après dénommés au singulier « une Partie » 
et au pluriel « Parties »), 

Reconnaissant le caractère unique du grand écosystème marin du courant de Benguela, la 
richesse et la complexité de son fonctionnement biologique et physique, son importance pour le 
développement socioéconomique et le bien-être des populations qui en dépendent et les menaces 
qui pèsent sur lui, 

Rappelant l’Accord provisoire entre le Gouvernement de la République d’Angola et le 
Gouvernement de la République de Namibie et le Gouvernement de la République sud-africaine 
portant création de la Commission du courant de Benguela, signé en janvier 2007, 

Rappelant également les dispositions applicables de la Convention des Nations Unies sur le 
droit de la mer du 10 décembre 1982, les dispositions applicables de la Convention des Nations 
Unies sur la diversité biologique du 5 juin 1992, les dispositions applicables de la Convention-
cadre des Nations Unies sur les changements climatiques du [9 mai 1992], y compris les accords 
d’application en vertu de ces conventions, ainsi que d’autres instruments mondiaux et régionaux 
concernant la conservation et la gestion des ressources marines, la réduction de la pollution, la 
sécurité en mer et la protection de l’environnement, 

Conscients de la nécessité d’éviter les effets néfastes sur le milieu marin, de protéger la 
biodiversité, de maintenir l’intégrité de l’écosystème marin et de minimiser le risque d’effets à 
long terme ou irréversibles des activités humaines, 

Convaincus de la nécessité de prendre collectivement des mesures concrètes pour assurer une 
coopération transfrontalière efficace à long terme ainsi que la gestion durable intégrée et la 
protection des ressources marines, 

Reconnaissant l’importance de dispositions institutionnelles stables pour assurer la mise en 
œuvre d’une approche écosystémique de la gestion des ressources et des activités humaines 
affectant le grand écosystème marin du courant de Benguela, 

Cherchant à relever les défis qu’ils ont identifiés dans le grand écosystème marin du courant 
de Benguela, 

Convaincus de leur responsabilité commune, en tant que gardiens de ce grand écosystème 
marin d’importance mondiale, de le conserver et de le gérer pour le bien des générations actuelles 
et à venir, 

Sont convenus de ce qui suit : 
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Article premier. Définitions 

Au sens de la présente Convention, à moins que le contexte n’exige une interprétation 
différente :  

L’expression « effets négatifs » : 
a) Désigne tout effet préjudiciable réel ou potentiel sur le grand écosystème marin du 

courant de Benguela qui résulte directement ou indirectement d’activités humaines 
trouvant leur origine, en tout ou en partie, dans la zone relevant de la juridiction d’une 
Partie ou provenant d’un navire ou d’un aéronef relevant de sa compétence ou de son 
contrôle ; et 

b) Désigne les effets négatifs qui s’étendent au-delà de la juridiction d’une Partie dans 
laquelle se trouve l’origine physique des effets négatifs ; et 

c) Désigne tout effet préjudiciable, réel ou potentiel, sur les utilisations légitimes du grand 
écosystème marin du courant de Benguela, sur la santé des populations des Parties ou sur 
leur capacité à assurer leur santé, leur sécurité et leur bien-être culturel et économique, 
qui se produit ou peut se produire en conséquence d’un effet préjudiciable visé à l’alinéa 
a) ; mais 

d) Ne désigne pas les effets préjudiciables, réels ou potentiels, qui sont négligeables ou qui 
ont été évalués et jugés acceptables au titre de la présente Convention ; 

L’expression « grand écosystème marin du courant de Benguela » désigne le grand 
écosystème marin associé au courant de Benguela et caractérisé par une bathymétrie, une 
hydrographie, une productivité et des populations trophiquement dépendantes distinctes, dans la 
zone d’application définie par la présente Convention ; 

Le terme « écosystème » désigne le complexe dynamique formé de communautés de plantes, 
d’animaux et de micro-organismes et de leur environnement non vivant qui, par leur interaction, 
forment une unité fonctionnelle ; 

Le terme « environnement » désigne, sans s’y limiter, l’ensemble ou toute composante : 
a) Du milieu naturel, qui comprend l’air, l’eau (y compris la mer et le fond marin), la terre 

(y compris les sols et les minéraux), l’énergie et les organismes vivants autres que les 
humains ; 

b) De l’interaction entre les composants de la nature et entre ces composants et les humains ; 
c) Des qualités ou conditions physiques, esthétiques et culturelles qui affectent la santé et le 

bien-être des humains ; 
L’expression « ressources halieutiques » désigne les ressources en poissons, mollusques, 

crustacés et autres espèces sédentaires ; 
L’expression « Accord provisoire » désigne l’Accord conclu entre la République d’Angola, la 

République de Namibie et la République sud-africaine portant création de la Commission du 
courant de Benguela, signé en janvier 2007 ; 

L’expression « ressources marines » désigne tous les éléments vivants et non vivants de 
l’écosystème marin ; 

Le terme « Partie » désigne soit la République d’Angola, soit la République de Namibie, soit 
la République sud-africaine, et le terme « Parties » désigne conjointement la République d’Angola, 
la République de Namibie et la République sud-africaine ; 
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Le terme « pollution » désigne l’introduction par l’homme, directement ou indirectement, de 
substances ou d’énergie dans le grand écosystème marin du courant de Benguela, qui entraîne ou 
est susceptible d’entraîner des risques pour la santé humaine, des dommages à l’écosystème, des 
dégâts aux aménagements ou des interférences avec les utilisations légitimes du grand écosystème 
marin du courant de Benguela ; 

L’expression « principe de précaution » désigne le principe selon lequel l’absence de certitude 
scientifique absolue ne doit pas servir de prétexte au report de l’adoption de mesures ou d’actions 
visant à donner effet à l’objectif de la présente Convention ; 

L’expression « navires ou aéronefs » désigne toute structure artificielle, fixe ou flottante, sur 
l’eau ou dans l’air, ainsi que leurs parties, accessoires et équipements, qu’elle soit ou non 
autopropulsée, opérant dans le milieu marin ; 

L’expression « Plan d’action stratégique » désigne le Plan d’action stratégique pour le grand 
écosystème marin du courant de Benguela adopté et signé par les Parties. 

Article 2. Objectif 

L’objectif de la présente Convention est de promouvoir une approche régionale coordonnée 
de la conservation à long terme, de la protection, de la réhabilitation, de l’amélioration et de 
l’utilisation durable du grand écosystème marin du courant de Benguela, afin de fournir des 
avantages économiques, environnementaux et sociaux. 

Article 3. Zone d’application 

1) La zone d’application de la présente Convention comprend toutes les zones relevant de la 
souveraineté et de la juridiction nationales conformément à la Convention des Nations Unies sur le 
droit de la mer du 10 décembre 1982, délimitées par la laisse de haute mer le long des côtes des 
Parties. 

2) La présente Convention s’applique à toutes les activités humaines, aux aéronefs et aux 
navires relevant de la juridiction ou du contrôle d’une Partie, dans la mesure où ces activités ou 
l’exploitation de ces aéronefs ou navires entraînent ou sont susceptibles d’entraîner des effets 
négatifs. 

Article 4. Principes généraux 

1) Les Parties sont guidées par les principes suivants : 
a) Le principe de coopération, de collaboration et d’égalité souveraine ; 
b) L’utilisation et la gestion durables des ressources marines ; 
c) Le principe de précaution ; 
d) La prévention de la pollution, son évitement et son atténuation ; 
e) Le principe pollueur-payeur ; et 
f) La protection de la biodiversité dans le milieu marin et la conservation de 

l’écosystème marin. 
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2) En donnant effet à l’objectif de la présente Convention et aux principes énoncés au 
paragraphe 1, les Parties s’engagent à : 

a) Prendre toutes les mesures possibles en vue de prévenir, d’atténuer et de réduire au 
minimum la pollution, et les mesures nécessaires en vue de protéger l’écosystème 
marin contre tout effet négatif ; 

b) Entreprendre une évaluation de l’impact sur l’environnement des activités proposées 
susceptibles d’avoir des effets négatifs sur les environnements marin et côtier ; 

c) Appliquer des mesures de gestion fondées sur les meilleures preuves scientifiques 
disponibles ; 

d) Établir des mécanismes de collecte, de partage et d’échange de données 
intersectorielles ; 

e) Dans la mesure du possible, inverser et prévenir l’altération des habitats et leur 
destruction ; 

f) Protéger les espèces vulnérables et la diversité biologique ; et 
g) Prendre toutes les mesures possibles afin de renforcer et de maintenir les capacités 

humaines et infrastructurelles. 

Article 5. Structure organisationnelle 

La structure organisationnelle est la suivante : 
a) Une Conférence ministérielle, 
b) Une Commission, 
c) Un Secrétariat. 

Article 6. La Conférence ministérielle 

1) Chaque Partie autorise des ministres à assister à la Conférence ministérielle, dont l’un est 
le chef de la délégation, qui peuvent être accompagnés de représentants suppléants, d’experts et de 
conseillers. 

2) La Conférence ministérielle a les fonctions suivantes : 
a) Évaluer la mise en œuvre de la présente Convention et approuver toute modification 

apportée au plan d’action stratégique, ainsi que mandater l’adoption des mesures 
nécessaires pour faciliter la mise en œuvre effective du plan en question ; 

b) Approuver le plan de travail et le budget pour les intervalles compris entre les 
conférences ordinaires ; 

c) Approuver les procédures ainsi que les conditions de nomination du Secrétaire 
exécutif ; 

d) Approuver toute proposition d’amendement du texte de la présente Convention ; et 
e) Décider de toute question liée aux travaux de la Commission qui n’est pas 

spécifiquement attribuée à un autre de ses organes. 
3) Une Conférence ministérielle est convoquée au moins une fois tous les deux ans ou 

conformément à une décision de la Conférence ministérielle ou à la demande écrite d’une Partie. 
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4) Sauf décision contraire de la Conférence ministérielle, les Parties assurent la présidence 
des réunions à tour de rôle. 

Article 7. La Commission 

1) Chaque Partie est membre de la Commission et nomme un Commissaire et un suppléant. 
2) Le Commissaire est accompagné de représentants sectoriels, ainsi que d’experts et de 

conseillers, selon les besoins. 
3) Sauf décision contraire de la Commission, les Parties assurent la présidence des réunions 

de la Commission à tour de rôle. 
4) Les réunions de la Commission sont d’ordinaire convoquées une fois par an ou 

conformément à une décision de la Commission ou à la demande écrite d’une Partie. 

Article 8. Fonctions de la Commission 

En donnant effet à l’objectif de la présente Convention, la Commission est tenue de : 
a) Coordonner la mise en œuvre et la révision du plan d’action stratégique et recommander 

les modifications à y apporter, ainsi que d’éventuels plans d’action, comme cela peut être 
nécessaire de temps à autre ; 

b) Assurer l’orientation, la coordination et l’évaluation de la mise en œuvre des plans de 
travail et du budget ; 

c) Convenir, lorsque cela est nécessaire, de mesures visant à prévenir, à atténuer et à réduire 
au minimum la pollution causée par ce qui suit ou en résultant : 
i) Le déversement à partir de navires ou d’aéronefs ; 
ii) L’exploration et l’exploitation du plateau continental, des fonds marins et de leur 

sous-sol ; et 
iii) Des sources terrestres ; 

d) Convenir, lorsque cela est nécessaire, de mesures de conservation et de gestion 
concernant les ressources marines transfrontalières et l’environnement ; 

e) Convenir, le cas échéant, des droits de participation, tels que les niveaux de récolte et les 
modalités de partage concernant les ressources halieutiques transfrontalières ; 

f) Promouvoir, dans toute la mesure du possible, l’harmonisation, la mise en œuvre et 
l’application des politiques et des lois existantes en matière de conservation et de gestion 
des ressources marines transfrontalières et d’environnement ; 

g) Encourager l’harmonisation des mesures de conservation et de gestion concernant les 
ressources marines transfrontalières et l’environnement ; 

h) Favoriser et soutenir des programmes de recherche liés aux ressources marines 
transfrontalières et à l’environnement ; 

i) Promouvoir la collecte, l’échange, la diffusion et l’analyse des données et informations 
pertinentes, notamment de nature statistique, biologique, environnementale et 
socioéconomique ; 
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j) Promouvoir la collaboration en matière de suivi, de contrôle et de surveillance, y compris 
des activités conjointes dans la région de la Communauté de développement de l’Afrique 
australe ; 

k) Nommer un Secrétaire exécutif et adopter le règlement intérieur concernant ses 
fonctions ; 

l) Soutenir la formation et le renforcement des capacités dans des domaines couverts par la 
présente Convention ; 

m) Assurer un financement et des ressources adéquats pour soutenir les activités à long 
terme de la Commission ; 

n) Créer les organes subsidiaires qu’elle estime souhaitables pour l’exercice de ses fonctions 
et en diriger les activités ; et 

o) Exécuter toutes autres activités qui peuvent se révéler nécessaires pour permettre à la 
Commission de réaliser l’objectif de la présente Convention. 

Article 9. Comités permanents de la Commission 

1) Il est créé à titre de comités permanents de la Commission, un Comité consultatif relatif à 
l’écosystème, un Comité financier et administratif et un Comité de la conformité, chargés de 
fournir des conseils et des recommandations à la Commission sur les questions relevant de leurs 
domaines de compétence respectifs et d’exécuter les activités demandées de temps à autre par la 
Commission. 

2) Chaque Partie nomme des experts auprès de chaque Comité. 
3) Chaque Comité peut créer les groupes de travail qu’il estime nécessaires. 
4) Chaque Comité établit son règlement interne, y compris ses plans de travail et budgets, 

qui sont soumis à l’approbation de la Commission. 

Article 10. Le Comité consultatif relatif à l’écosystème 

Le Comité consultatif relatif à l’écosystème fournit à la Commission les meilleurs avis 
scientifiques et renseignements pertinents disponibles et a les fonctions suivantes : 

a) Créer un programme scientifique et de le gérer ; et 
b) Recommander des mesures de conservation et de gestion. 

Article 11. Le Comité financier et administratif 

Le Comité financier et administratif fournit des conseils financiers et administratifs à la 
Commission et, entre autres, a notamment les fonctions suivantes : 

a) Contrôler l’exécution du budget et examiner les rapports financiers vérifiés ; et 
b) Examiner et recommander le budget prévisionnel pour approbation. 
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Article 12. Le Comité de conformité 

Le Comité de conformité fournit à la Commission des informations, des conseils et des 
recommandations sur la mise en œuvre et le respect des mesures adoptées afin de donner effet à 
l’objectif de la présente Convention et a les fonctions suivantes : 

a) Coordonner les activités en matière de conformité ; et 
b) Assurer la coordination avec les autres Comités sur les questions d’intérêt commun. 

Article 13. Le Secrétariat 

Le Secrétariat est dirigé par un Secrétaire exécutif et a les fonctions suivantes : 
a) Fournir des services à la Conférence ministérielle, à la Commission et à ses organes 

subsidiaires pour faciliter l’exécution de leurs fonctions ; 
b) Établir des règles et procédures pour l’exploitation, le fonctionnement et la nomination de 

son personnel, à soumettre à la Commission pour approbation ; 
c) Proposer la création ou la suppression des postes selon ce qui est jugé nécessaire pour 

l’exercice de ses fonctions, avec l’approbation de la Commission ; 
d) Se procurer des ressources, en supplément des contributions versées par les Parties, afin 

d’exécuter et mettre en œuvre les programmes de la Commission ; 
e) Établir des partenariats avec d’autres organisations ; et 
f) S’acquitter de toutes les autres fonctions que la Commission peut déterminer. 

Article 14. Coordonnateurs nationaux 

Chaque Partie peut désigner, à ses frais, un coordonnateur national chargé de coordonner la 
participation sectorielle au niveau national. 

Article 15. Finances et budget 

1) Chaque Partie prend en charge les frais de sa propre délégation à toute réunion tenue en 
application de la présente Convention. 

2) Les Parties contribuent à parts égales au budget de la Commission qui est payable dans la 
monnaie du pays où se trouve le siège de la Commission. 

3) Le Secrétaire exécutif soumet à chaque Partie les projets de budget annuel pour les deux 
exercices à venir au plus tard 60 jours avant la réunion annuelle de la Commission. 

4) Une Partie qui, pendant deux années consécutives, omet de payer ses contributions, n’a 
pas le droit, jusqu’à paiement de ses arriérés, de participer à la prise de décisions et à l’adoption de 
recommandations dans le cadre de la Commission. 

Article 16. Décisions et recommandations 

1) Les décisions et recommandations de la Commission sont prises par consensus. 
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2) En ce qui concerne les décisions et recommandations sur des questions transfrontalières 
ne concernant que deux Parties, il y a consensus dès lors que ces décisions et recommandations 
sont soutenues par les Parties concernées. 

Article 17. Obligations 

1) Chaque Partie prend des mesures pour assurer la mise en œuvre de la présente 
Convention et de toutes les décisions et mesures convenues en vertu de celle-ci, y compris 
l’adoption de la législation nécessaire. 

2) Chaque Partie présente à la Commission un rapport annuel indiquant les mesures qu’elle 
a prises afin de mettre en œuvre les décisions de la Commission et de donner suite aux 
recommandations de cette dernière. 

Article 18. Coopération avec d’autres organisations 

1) La Commission cherche à développer des relations de coopération et peut conclure des 
accords avec des organisations qui peuvent contribuer à ses travaux. 

2) La Commission prévoit la participation à ses réunions à titre d’observateurs, sur 
invitation ou sur demande, d’organisations ayant une compétence particulière dans les domaines 
d’activité de la Commission, conformément à son règlement intérieur. 

Article 19. Règlement des différends 

1) Les Parties coopèrent afin de prévenir les différends. 
2) S’il survient des différends entre les Parties quant à l’interprétation ou à l’application de 

la présente Convention, les Parties concernées se consultent au plus tôt afin de régler le différend 
par voie de négociation ou par tout autre moyen dont elles conviennent. 

Article 20. Langues 

Les langues officielles sont l’anglais et le portugais. 

Article 21. Siège 

Le siège est établi en Namibie. 

Article 22. Signature, ratification, acceptation et approbation 

1) La présente Convention est ouverte à la signature des Parties le 18 mars 2013. 
2) La présente Convention est soumise à ratification, acceptation ou approbation 

conformément au droit et aux procédures internes en vigueur dans les pays des Parties. 
3) Les instruments de ratification, d’acceptation ou d’approbation sont déposés auprès du 

dépositaire. 
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Article 23. Entrée en vigueur 

La présente Convention entre en vigueur 30 jours après le dépôt auprès du dépositaire du 
dernier des instruments de ratification, d’acceptation ou d’approbation par les Parties. 

Article 24. Réserves et exceptions 

La présente Convention n’admet ni réserves ni exceptions. 

Article 25. Déclarations 

L’article 22 n’interdit pas à une Partie, au moment où elle signe ou ratifie la Convention, de 
faire des déclarations, quels qu’en soient le libellé ou la dénomination, notamment en vue 
d’harmoniser ses lois et règlements avec la Convention, à condition que ces déclarations ne visent 
pas à exclure ou à modifier l’effet juridique des dispositions de la Convention dans leur 
application à cette Partie. 

Article 26. Rapport avec d’autres instruments internationaux 

La Convention ne modifie en rien les droits et obligations des Parties qui découlent d’autres 
accords compatibles avec elle, et qui ne portent atteinte ni à la jouissance par les autres Parties des 
droits qu’elles tiennent de la Convention, ni à l’exécution de leurs obligations découlant de celle-ci. 

Article 27. Amendements 

1) Toute Partie peut proposer des amendements à la présente Convention, qu’elle soumet à 
l’examen de la Commission. Toute proposition de la sorte se fait par communication écrite 
adressée au Secrétaire exécutif au moins 60 jours avant la réunion de la Commission au cours de 
laquelle elle doit être examinée. Le Secrétaire exécutif transmet sans délai cette communication à 
toutes les Parties. 

2) Les amendements à la présente Convention sont examinés lors de la réunion annuelle de 
la Commission, à moins qu’une majorité des Parties ne demande une réunion spéciale en vue 
d’examiner les amendements proposés. Une réunion spéciale peut être convoquée, mais le préavis 
ne peut être de moins de 60 jours. Le Secrétaire exécutif se charge de transmettre dans les 
meilleurs délais à toutes les Parties le texte de tout amendement convenu. 

3) Les amendements à la présente Convention entrent en vigueur pour la Partie qui les 
ratifie ou y adhère le trentième jour suivant le dépôt de l’instrument de ratification ou d’adhésion 
par au moins deux des Parties. 

Article 28. Retrait 

Une Partie peut, par voie de notification écrite adressée au dépositaire, se retirer de la présente 
Convention et indiquer les motifs de sa décision. Le fait de ne pas indiquer de motifs n’entache 
pas la validité du retrait. Le retrait prend effet un an après la date à laquelle la notification a été 
reçue, à moins que celle-ci ne prévoie une date postérieure. 
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Article 29. Transition 

1) Les comités, sous-comités et groupes de travail existants établis en vertu de l’Accord 
provisoire restent en vigueur tant qu’ils ne sont pas dénoncés ou révisés par la Commission. 

2) Les décisions, recommandations et autres accords adoptés dans le cadre de l’Accord 
provisoire restent tous valables dans la mesure où ils sont compatibles avec la présente 
Convention ou ne sont pas explicitement éteints par celle-ci. 

Article 30. Dépositaire 

La République de Namibie est le dépositaire de la présente Convention et des modifications 
qui y sont apportées. Le dépositaire enregistre la présente Convention auprès du Secrétaire général 
de l’Organisation des Nations Unies, conformément à l’Article 102 de la Charte des Nations 
Unies. 

Article 31. Textes faisant foi 

Les textes en anglais et en portugais de la présente Convention font également foi. 
EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé la présente Convention en 

langues anglaise et portugaise. 
FAIT à Benguela, le 18 mars 2013. 

Pour le Gouvernement de la République d’Angola : 
[VICTORIA DE BARROS NETO] 

[Ministre de la pêche] 

Pour le Gouvernement de la République de Namibie : 
[BERNHARD ESAU] 

[Ministre de ma pêche et des ressources marines] 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 
[EDNA MOLEWA] 

[Ministre des affaires environnementales]  
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the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 

Association internationale de développement 
 

et 
 

Tadjikistan 

Accord de financement (Projet II de modernisation de la gestion des finances publiques) 
entre la République du Tadjikistan et l’Association internationale de développement 
(avec annexes, appendice et Conditions générales applicables aux crédits et aux dons de 
l’Association internationale de développement, en date du 31 juillet 2010). Douchanbé, 
17 février 2016 

Entrée en vigueur :  10 mai 2016 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Association 

internationale de développement, 26 juillet 2016 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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International Development Association 

 

and 
 

Tajikistan 

Financing Agreement (Public Finance Management Modernization Project II) between the 
Republic of Tajikistan and the International Development Association (with schedules, 
appendix and International Development Association General Conditions for Credits 
and Grants, dated 31 July 2010). Dushanbe, 17 February 2016 

Entry into force:  10 May 2016 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 

Association, 26 July 2016 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 

Association internationale de développement 
 

et 
 

Tadjikistan 

Accord de financement (Projet II de modernisation de la gestion des finances publiques) 
entre la République du Tadjikistan et l’Association internationale de développement 
(avec annexes, appendice et Conditions générales applicables aux crédits et aux dons de 
l’Association internationale de développement, en date du 31 juillet 2010). Douchanbé, 
17 février 2016 

Entrée en vigueur :  10 mai 2016 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Association 

internationale de développement, 26 juillet 2016 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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International Development Association 

 

and 
 

Tajikistan 

Grant Agreement (Public Finance Management Modernization II Project) between the 
Republic of Tajikistan and the International Development Association, acting as 
administrator of the Support to Public Management in Tajikistan Single-Donor Trust 
Fund (with schedules, appendix and International Development Association General 
Conditions for Credits and Grants, dated 31 July 2010). Dushanbe, 17 February 2016 

Entry into force:  10 May 2016 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 

Association, 26 July 2016 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 

Association internationale de développement 
 

et 
 

Tadjikistan 

Accord de don (Projet II de modernisation de la gestion des finances publiques) entre la 
République du Tadjikistan et l’Association internationale de développement, agissant en 
tant qu’administrateur du Fonds fiduciaire donateur pour soutenir la gestion publique 
au Tadjikistan (avec annexes, appendice et Conditions générales applicables aux crédits 
et aux dons de l’Association internationale de développement, en date du 31 juillet 
2010). Douchanbé, 17 février 2016 

Entrée en vigueur :  10 mai 2016 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Association 

internationale de développement, 26 juillet 2016 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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International Development Association 

 

and 
 

Cameroon 

Financing Agreement (Additional Financing for Health Sector Support Investment Project) 
between the Republic of Cameroon and the International Development Association 
(with schedules, appendix and International Development Association General 
Conditions for Credits and Grants, dated 31 July 2010). Yaoundé, 26 September 2014 

Entry into force:  4 November 2014 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 

Association, 26 July 2016 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 

Association internationale de développement 
 

et 
 

Cameroun 

Accord de financement (Financement additionnel pour le Projet d’investissement à l’appui 
du secteur de la santé) entre la République du Cameroun et l’Association internationale 
de développement (avec annexes, appendice et Conditions générales applicables aux 
crédits et aux dons de l’Association internationale de développement, en date du 
31 juillet 2010). Yaoundé, 26 septembre 2014 

Entrée en vigueur :  4 novembre 2014 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Association 

internationale de développement, 26 juillet 2016 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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International Bank for Reconstruction and Development 

 

and 
 

Georgia 

Loan Agreement (East West Highway Corridor Improvement Project) between Georgia and 
the International Bank for Reconstruction and Development (with schedules, appendix 
and International Bank for Reconstruction and Development General Conditions for 
Loans, dated 12 March 2012). Tbilisi, 10 February 2016 

Entry into force:  19 May 2016 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for Reconstruction 

and Development, 26 July 2016 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 
Banque internationale pour la reconstruction et le développement 

 

et 
 

Géorgie 

Accord de prêt (Projet relatif à l’amélioration du corridor routier Est-Ouest) entre la 
Géorgie et la Banque internationale pour la reconstruction et le développement (avec 
annexes, appendice et Conditions générales applicables aux prêts de la Banque 
internationale pour la reconstruction et le développement, en date du 12 mars 2012). 
Tbilissi, 10 février 2016 

Entrée en vigueur :  19 mai 2016 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Banque 

internationale pour la reconstruction et le développement, 26 juillet 2016 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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International Bank for Reconstruction and Development 

 

and 
 

Argentina 

Loan Agreement (Argentina Renewable Energy for Rural Areas Project) between the 
Argentine Republic and the International Bank for Reconstruction and Development 
(with schedules, appendix and International Bank for Reconstruction and Development 
General Conditions for Loans, dated 12 March 2012). Lima, 9 October 2015 

Entry into force:  4 May 2016 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for Reconstruction 

and Development, 26 July 2016 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 
Banque internationale pour la reconstruction et le développement 

 

et 
 

Argentine 

Accord de prêt (Projet d’énergie renouvelable pour les zones rurales en Argentine) entre la 
République argentine et la Banque internationale pour la reconstruction et le 
développement (avec annexes, appendice et Conditions générales applicables aux prêts 
de la Banque internationale pour la reconstruction et le développement, en date du 
12 mars 2012). Lima, 9 octobre 2015 

Entrée en vigueur :  4 mai 2016 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Banque 

internationale pour la reconstruction et le développement, 26 juillet 2016 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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International Bank for Reconstruction and Development 

 

and 
 

Brazil 

Guarantee Agreement (Piauí Pillars of Growth and Social Inclusion Project – Piauí - Pilares 
de Crescimento e Inclusão Social (SWAP)) between the Federative Republic of Brazil 
and the International Bank for Reconstruction and Development (with International 
Bank for Reconstruction and Development General Conditions for Loans, dated 
12 March 2012). Brasília, 27 April 2016 

Entry into force:  19 May 2016 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for Reconstruction 

and Development, 26 July 2016 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 
Banque internationale pour la reconstruction et le développement 

 

et 
 

Brésil 

Accord de garantie (Projet concernant des piliers de croissance et d’inclusion sociale dans 
l’État de Piauí – Piauí - Pilares de Crescimento e Inclusão Social (SWAP)) entre la 
République fédérative du Brésil et la Banque internationale pour la reconstruction et le 
développement (avec Conditions générales applicables aux prêts de la Banque 
internationale pour la reconstruction et le développement, en date du 12 mars 2012). 
Brasilia, 27 avril 2016 

Entrée en vigueur :  19 mai 2016 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Banque 

internationale pour la reconstruction et le développement, 26 juillet 2016 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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International Bank for Reconstruction and Development 

 

and 
 

Brazil 

Guarantee Agreement (Piauí Productive and Social Inclusion Development Policy Loan – 
Piauí:  Crescimento Sustentável e Inclusivo - DPL) between the Federative Republic of 
Brazil and the International Bank for Reconstruction and Development (with 
International Bank for Reconstruction and Development General Conditions for Loans, 
dated 12 March 2012). Brasília, 27 April 2016 

Entry into force:  19 May 2016 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for Reconstruction 

and Development, 26 July 2016 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 
Banque internationale pour la reconstruction et le développement 

 

et 
 

Brésil 

Accord de garantie (Prêt de politique de développement relatif à l’intégration productive et 
sociale dans l’État de Piauí – Piauí : Crescimento Sustentável e Inclusivo - DPL) entre la 
République fédérative du Brésil et la Banque internationale pour la reconstruction et le 
développement (avec Conditions générales applicables aux prêts de la Banque 
internationale pour la reconstruction et le développement, en date du 12 mars 2012). 
Brasilia, 27 avril 2016 

Entrée en vigueur :  19 mai 2016 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Banque 

internationale pour la reconstruction et le développement, 26 juillet 2016 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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International Bank for Reconstruction and Development 

 

and 
 

Brazil 

Guarantee Agreement (Additional Financing for the Teresina Enhancing Municipal 
Governance and Quality of Life Project – Projeto de Melhoria da Qualidade de Vida e 
da Gestão Municipal de Teresina - PROGRAMA LAGOAS DO NORTE - ETAPA II 
Financiamento Adicional) between the Federative Republic of Brazil and the 
International Bank for Reconstruction and Development (with International Bank for 
Reconstruction and Development General Conditions for Loans, dated 12 March 2012). 
Brasília, 27 April 2016 

Entry into force:  1 June 2016 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for Reconstruction 

and Development, 26 July 2016 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 

 
 

Banque internationale pour la reconstruction et le développement 
 

et 
 

Brésil 

Accord de garantie (Financement additionnel pour le Projet de renforcement de la 
gouvernance municipale et de la qualité de la vie à Teresina – Projeto de Melhoria da 
Qualidade de Vida e da Gestão Municipal de Teresina – PROGRAMA LAGOAS DO 
NORTE – ETAPA II Financiamento Adicional) entre la République fédérative du Brésil 
et la Banque internationale pour la reconstruction et le développement (avec Conditions 
générales applicables aux prêts de la Banque internationale pour la reconstruction et le 
développement, en date du 12 mars 2012). Brasilia, 27 avril 2016 

Entrée en vigueur :  1er juin 2016 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Banque 

internationale pour la reconstruction et le développement, 26 juillet 2016 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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International Bank for Reconstruction and Development 

 

and 
 

Brazil 

Guarantee Agreement (Additional Financing for the Acre Social and Economic Inclusion 
and Sustainable Development Project – Programa de Saneamento Ambiental e Inclusão 
Socioeconômica do Acre – PROSER) between the Federative Republic of Brazil and the 
International Bank for Reconstruction and Development (with schedules, appendix and 
International Bank for Reconstruction and Development General Conditions for Loans, 
dated 12 March 2012). Brasília, 17 March 2016 

Entry into force:  24 March 2016 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for Reconstruction 

and Development, 26 July 2016 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 
Banque internationale pour la reconstruction et le développement 

 

et 
 

Brésil 

Accord de garantie (Financement additionnel pour le Projet d’inclusion sociale et 
économique et de développement durable d’Acre – Programa de Saneamento Ambiental 
e Inclusão Socioeconômica do Acre – PROSER) entre la République fédérative du Brésil 
et la Banque internationale pour la reconstruction et le développement (avec annexes, 
appendice et Conditions générales applicables aux prêts de la Banque internationale 
pour la reconstruction et le développement, en date du 12 mars 2012). Brasilia, 17 mars 
2016 

Entrée en vigueur :  24 mars 2016 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Banque 

internationale pour la reconstruction et le développement, 26 juillet 2016 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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International Bank for Reconstruction and Development 

 

and 
 

Brazil 

Guarantee Agreement (Rio Grande do Sul Strengthening Fiscal and Water Resources 
Management Development Policy Loan – Programa de Consolidação do Equilíbrio 
Fiscal para o Desenvolvimento do Estado do Rio Grande do Sul – II) between the 
Federative Republic of Brazil and the International Bank for Reconstruction and 
Development (with International Bank for Reconstruction and Development General 
Conditions for Loans, dated 12 March 2012). Porto Alegre, 20 August 2014 

Entry into force:  30 September 2014 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for Reconstruction 

and Development, 1 July 2016 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 
Banque internationale pour la reconstruction et le développement 

 

et 
 

Brésil 

Accord de garantie (Prêt relatif à la politique de développement pour le renforcement de la 
gestion fiscale et des ressources en eau de l’État de Rio Grande do Sul – Programa de 
Consolidação do Equilíbrio Fiscal para o Desenvolvimento do Estado do Rio Grande do 
Sul – II) entre la République fédérative du Brésil et la Banque internationale pour la 
reconstruction et le développement (avec Conditions générales applicables aux prêts de 
la Banque internationale pour la reconstruction et le développement, en date du 12 mars 
2012). Porto Alegre, 20 août 2014 

Entrée en vigueur :  30 septembre 2014 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Banque 

internationale pour la reconstruction et le développement, 1er juillet 2016 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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International Development Association 

 

and 
 

St. Lucia 

Strategic Climate Fund Pilot Program for Climate Resilience Loan Agreement (Disaster 
Vulnerability Reduction Project) between Saint Lucia and the International 
Development Association, acting as an Implementing Entity of the Pilot Program for 
Climate Resilience under the Strategic Climate Fund (with schedules, appendix and 
Standard Conditions for Loans made by the World Bank out of the Climate Investment 
Funds, dated 18 February 2014). Washington, 16 July 2014 

Entry into force:  13 November 2014 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 

Association, 1 July 2016 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 

Association internationale de développement 
 

et 
 

Sainte-Lucie 

Accord de prêt du Programme pilote pour la résilience climatique du Fonds stratégique pour 
le climat (Projet de réduction de la vulnérabilité aux catastrophes) entre Sainte-Lucie et 
l’Association internationale de développement, agissant en tant qu'entité pour la mise en 
œuvre du Programme pilote pour la résilience climatique dans le cadre du Fonds 
stratégique pour le climat (avec annexes, appendice et Conditions standard pour les prêts 
consentis par la Banque mondiale sur les fonds d'investissement climatique, en date du 
18 février 2014). Washington, 16 juillet 2014 

Entrée en vigueur :  13 novembre 2014 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Association 

internationale de développement, 1er juillet 2016 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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World Bank (International Bank for Reconstruction and 
Development and International Development Association) 

 

and 
 

Cameroon 

Multi-donor Trust Fund for Health Results Innovation Grant Agreement (Additional 
Financing for Health Sector Support Investment Project) between the Republic of 
Cameroon and the International Bank for Reconstruction and Development and the 
International Development Association, both acting as administrator of the Multi-donor 
Trust Fund for Health Results Innovation (with schedules and Standard Conditions for 
Grants made by the World Bank out of various funds, dated 15 February 2012). 
Yaoundé, 19 September 2014 

Entry into force:  4 November 2014 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  World Bank (International Bank for 

Reconstruction and Development and International Development Association), 26 July 2016 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
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Banque mondiale (Banque internationale pour la reconstruction 
et le développement et Association internationale de 

développement) 
 

et 
 

Cameroun 

Accord de don du Fonds fiduciaire multidonateurs pour l’innovation en matière de résultats 
sanitaires (Financement additionnel pour le Projet d’investissement à l’appui du secteur 
de la santé) entre la République du Cameroun et la Banque internationale pour la 
reconstruction et le développement et l’Association internationale de développement, 
agissant en tant qu’administrateur du Fonds fiduciaire multidonateurs pour 
l’innovation en matière de résultats sanitaires (avec annexes et Conditions standard 
pour les dons consentis par la Banque mondiale sur divers fonds, en date du 15 février 
2012). Yaoundé, 19 septembre 2014 

Entrée en vigueur :  4 novembre 2014 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Banque 

mondiale (Banque internationale pour la reconstruction et le développement et Association 
internationale de développement), 26 juillet 2016 

Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 
destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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International Development Association 

 

and 
 

Dominica 

Strategic Climate Fund Pilot Program for Climate Resilience Loan Agreement (Disaster 
Vulnerability Reduction Project) between the Commonwealth of Dominica and the 
International Development Association, acting as an Implementing Entity of the Pilot 
Program for Climate Resilience under the Strategic Climate Fund (with schedules, 
appendix and Standard Conditions for Loans made by the World Bank out of the 
Climate Investment Funds, dated 18 February 2014). Roseau, 10 June 2014 

Entry into force:  8 September 2014 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 

Association, 1 July 2016 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 

Association internationale de développement 
 

et 
 

Dominique 

Accord de prêt du Programme pilote pour la résilience climatique du Fonds stratégique 
pour le climat  (Projet de réduction de la vulnérabilité aux catastrophes) entre le 
Commonwealth de Dominique et l’Association internationale de développement, 
agissant en tant qu’entité pour la mise en œuvre du Programme pilote pour la résilience 
climatique dans le cadre du Fonds stratégique pour le climat (avec annexes, appendice et 
Conditions standard pour les prêts consentis par la Banque mondiale sur les fonds 
d'investissement climatique, en date du 18 février 2014). Roseau, 10 juin 2014 

Entrée en vigueur :  8 septembre 2014 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Association 

internationale de développement, 1er juillet 2016 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  





Volume 3139, I-53836 

 299 

No. 53836 
____ 

 
International Bank for Reconstruction and Development 

 

and 
 

Morocco 

Clean Technology Fund Guarantee Agreement (Clean and Efficient Energy Project) 
between the Kingdom of Morocco and the International Bank for Reconstruction and 
Development, acting as an implementing entity of the Clean Technology Fund (with 
Standard Conditions for Loans made by the World Bank out of the Climate Investment 
Funds, dated 18 February 2014). Rabat, 2 July 2015 

Entry into force:  28 October 2015 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for Reconstruction 

and Development, 1 July 2016 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 
Banque internationale pour la reconstruction et le développement 

 

et 
 

Maroc 

Accord de garantie du Fonds pour les technologies propres (Projet relatif aux énergies 
propres et efficaces) entre le Royaume du Maroc et la Banque internationale pour la 
reconstruction et le développement, agissant en qualité d’entité d’exécution du Fonds 
pour les technologies propres (avec Conditions standard pour les prêts consentis par la 
Banque mondiale sur les fonds d'investissement climatique, en date du 18 février 2014). 
Rabat, 2 juillet 2015 

Entrée en vigueur :  28 octobre 2015 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Banque 

internationale pour la reconstruction et le développement, 1er juillet 2016 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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International Bank for Reconstruction and Development 

 

and 
 

Morocco 

Clean Technology Fund Guarantee Agreement (Noor-Ouarzazate Concentrated Solar 
Power Plant Project) between the Kingdom of Morocco and the International Bank for 
Reconstruction and Development, acting as an implementing entity of the Clean 
Technology Fund (with Standard Conditions for Loans made by the World Bank out of 
the Climate Investment Funds, dated 18 February 2014). Rabat, 19 December 2014 

Entry into force:  5 May 2015 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for Reconstruction 

and Development, 1 July 2016 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 
Banque internationale pour la reconstruction et le développement 

 

et 
 

Maroc 

Accord de garantie du Fonds pour les technologies propres (Projet relatif à une centrale 
d’énergie solaire concentrée à Noor-Ouarzazate) entre le Royaume du Maroc et la 
Banque internationale pour la reconstruction et le développement, agissant en qualité 
d’entité d’exécution du Fonds pour les technologies propres (avec Conditions standard 
pour les prêts consentis par la Banque mondiale sur les fonds d'investissement 
climatique, en date du 18 février 2014). Rabat, 19 décembre 2014 

Entrée en vigueur :  5 mai 2015 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Banque 

internationale pour la reconstruction et le développement, 1er juillet 2016 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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International Bank for Reconstruction and Development 

 

and 
 

Ukraine 

Clean Technology Fund Loan Agreement (Second Power Transmission Project) between 
Ukraine and the International Bank for Reconstruction and Development,  acting as an 
implementing entity of the Clean Technology Fund (with schedules, appendix and 
Standard Conditions for Loans made by the World Bank out of the Climate Investment 
Funds, dated 18 February 2014). Kyiv, 10 February 2015 

Entry into force:  9 June 2015 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for Reconstruction 

and Development, 1 July 2016 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 
Banque internationale pour la reconstruction et le développement 

 

et 
 

Ukraine 

Accord de prêt du Fonds pour les technologies propres (Deuxième Projet de transmission 
d’électricité) entre l'Ukraine et la Banque internationale pour la reconstruction et le 
développement, agissant en sa qualité d’entité d’exécution du Fonds pour les 
technologies propres (avec annexes, appendice et Conditions standard pour les prêts 
consentis par la Banque mondiale sur les fonds d'investissement climatique, en date du 
18 février 2014). Kiev, 10 février 2015 

Entrée en vigueur :  9 juin 2015 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Banque 

internationale pour la reconstruction et le développement, 1er juillet 2016 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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International Bank for Reconstruction and Development 

 

and 
 

Ukraine 

Clean Technology Fund Loan Agreement (Second Urban Infrastructure Project (Urban 
Infrastructure Project – 2)) between Ukraine and the International Bank for 
Reconstruction and Development, acting as an implementing entity of the Clean 
Technology Fund (with schedules, appendix and Standard Conditions for Loans made 
by the World Bank out of the Climate Investment Funds, dated 18 February 2014). 
Kiev, 26 May 2014 

Entry into force:  21 November 2014 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for Reconstruction 

and Development, 1 July 2016 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 
Banque internationale pour la reconstruction et le développement 

 

et 
 

Ukraine 

Accord de prêt du Fonds pour les technologies propres (Deuxième Projet d’infrastructure 
urbaine (Projet d’infrastructure urbaine – 2)) entre l’Ukraine et la Banque 
internationale pour la reconstruction et le développement, agissant en qualité d’entité 
d’exécution du Fonds pour les technologies propres (avec annexes, appendice et 
Conditions standard pour les prêts consentis par la Banque mondiale sur les fonds 
d'investissement climatique, en date du 18 février 2014). Kiev, 26 mai 2014 

Entrée en vigueur :  21 novembre 2014 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Banque 

internationale pour la reconstruction et le développement, 1er juillet 2016 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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International Bank for Reconstruction and Development 

 

and 
 

Ukraine 

Clean Technology Fund Loan Agreement (Ukraine District Heating Energy Efficiency 
Project) between Ukraine and the International Bank for Reconstruction and 
Development, acting as an implementing entity of the Clean Technology Fund (with 
schedules, appendix and Standard Conditions for Loans made by the World Bank out of 
the Climate Investment Funds, dated 18 February 2014). Kiev, 26 May 2014 

Entry into force:  21 November 2014 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for Reconstruction 

and Development, 1 July 2016 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 
Banque internationale pour la reconstruction et le développement 

 

et 
 

Ukraine 

Accord de prêt du Fonds pour les technologies propres (Projet de rendement énergétique de 
chauffage urbain en Ukraine) entre l’Ukraine et la Banque internationale pour la 
reconstruction et le développement, agissant en qualité d’entité d’exécution du Fonds 
pour les technologies propres (avec annexes, appendice et Conditions standard pour les 
prêts consentis par la Banque mondiale sur les fonds d'investissement climatique, en 
date du 18 février 2014). Kiev, 26 mai 2014 

Entrée en vigueur :  21 novembre 2014 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Banque 

internationale pour la reconstruction et le développement, 1er juillet 2016 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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Netherlands (for the European part of the Netherlands) 

 

and 
 

Republic of Moldova 

Agreement between the Kingdom of the Netherlands and the Republic of Moldova on the 
privileges and immunities of liaison officers seconded by the Republic of Moldova to 
Europol. The Hague, 22 July 2014 

Entry into force:  provisionally on 22 July 2014 and definitively on 1 June 2016, in accordance 
with article 11  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Netherlands, 29 July 2016 
 
 
 

Pays-Bas (à l’égard de la partie européenne des Pays-Bas) 
 

et 
 

République de Moldova 

Accord entre le Royaume des Pays-Bas et la République de Moldova relatif aux privilèges et 
immunités des officiers de liaison détachés par la République de Moldova auprès 
d’Europol. La Haye, 22 juillet 2014 

Entrée en vigueur :  provisoirement le 22 juillet 2014 et définitivement le 1er juin 2016, 
conformément à l'article 11  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Pays-Bas, 

29 juillet 2016 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET LA REPUBLIQUE DE 
MOLDOVA RELATIF AUX PRIVILEGES ET IMMUNITES DES OFFICIERS DE 
LIAISON DETACHES PAR LA REPUBLIQUE DE MOLDOVA AUPRES 
D’EUROPOL 

Le Royaume des Pays-Bas et la République de Moldova, ci-après dénommés les Parties 
contractantes, 

Eu égard aux dispositions du paragraphe 3 de l’article 51 de la décision du Conseil 
du 6 avril 2009 (2009/371/JAI) portant création de l’Office européen de police (Europol), 
énonçant les privilèges et immunités nécessaires au bon exercice des fonctions des officiers de 
liaison au sein d’Europol, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
a) L’expression « officier de liaison » désigne tout agent détaché auprès d’Europol 

conformément à l’article 9 de la décision du Conseil du 6 avril 2009 ; 
b) Le terme « Gouvernement » désigne le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas ; 
c) L’expression « autorités de l’État hôte » désigne les autorités nationales, municipales ou 

toutes autres autorités du Royaume des Pays-Bas compétentes selon le contexte et en 
vertu des lois et coutumes applicables au Royaume des Pays-Bas ; 

d) L’expression « État d’envoi » désigne la République de Moldova ; 
e) L’expression « archives de l’officier de liaison » désigne tous les comptes rendus, 

correspondances, documents, manuscrits, données sur supports informatiques ou autres, 
photographies, films, enregistrements vidéo et sonores, appartenant à l’officier de liaison 
ou détenus par lui, ainsi que tout autre matériel similaire qui, de l’avis unanime de l’État 
d’envoi et du Gouvernement fait partie des archives de l’officier de liaison. 

Article 2. Privilèges et immunités 

1. Sous réserve des dispositions du présent Accord, l’officier de liaison ainsi que les 
membres de sa famille qui font partie de son ménage et qui ni ne possèdent la nationalité 
néerlandaise ni ne sont résidents permanents au Royaume des Pays-Bas, jouissent au sein du 
Royaume des Pays-Bas et à son égard des mêmes privilèges et immunités que ceux accordés aux 
membres du personnel diplomatique en vertu de la Convention de Vienne sur les relations 
diplomatiques du 18 avril 1961. 

2. L’immunité accordée aux personnes visées au paragraphe 1 du présent article ne s’étend pas : 
i) Aux actions civiles engagées par une tierce partie en cas de dommages, y 

compris les dommages corporels ou les homicides, survenus à l’occasion d’un 
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accident de la circulation causé par ces personnes, et s’applique sans préjudice 
de l’article 41 de la décision du Conseil du 6 avril 2009 ; ni 

ii) À la juridiction pénale et civile pour des actes commis en dehors de l’exercice 
de leurs fonctions. 

3. Les obligations des États d’envoi et de leur personnel qui s’appliquent en vertu de la 
Convention de Vienne aux membres du personnel diplomatique s’appliquent aux personnes visées 
au paragraphe 1 du présent article. 

Article 3. Entrée, séjour et départ 

1. Le Gouvernement facilite, si nécessaire, l’entrée, le séjour et le départ de l’officier de 
liaison et des membres de sa famille qui font partie de son ménage. 

2. Le présent article n’élimine pas la nécessité de fournir une preuve raisonnable établissant 
que les personnes revendiquant le traitement prévu par le présent article relèvent bien des 
catégories décrites au paragraphe 1 du présent article. 

3. Les visas qui peuvent être demandés par les personnes visées au présent article sont 
délivrés gratuitement et dans les plus brefs délais. 

Article 4. Emploi 

Les membres de la famille faisant partie du ménage de l’officier de liaison et ne possédant pas 
la nationalité d’un État de l’Union européenne sont dispensés de l’obligation d’obtenir un permis 
de travail pendant la durée du détachement de l’officier de liaison. 

Article 5. Inviolabilité des archives 

Les archives de l’officier de liaison sont inviolables, quel que soit leur lieu de conservation et 
quel qu’en soit le détenteur. 

Article 6. Protection individuelle 

Les autorités de l’État hôte prennent, si l’État d’envoi le leur demande, toutes les mesures 
raisonnables compatibles avec leur droit interne pour assurer la sécurité et la protection 
nécessaires de l’officier de liaison ainsi que des membres de sa famille faisant partie de son 
ménage, dont la sécurité est menacée en raison de l’accomplissement des tâches incombant à 
l’officier de liaison au sein d’Europol. 

Article 7. Facilités et immunités concernant les communications 

1. Le Gouvernement autorise l’officier de liaison à communiquer librement et sans avoir à 
solliciter de permission spéciale, dans le cadre de toutes ses fonctions officielles, et protège ce 
droit conféré à l’officier de liaison. L’officier de liaison a le droit d’utiliser des codes et d’envoyer 
et de recevoir de la correspondance officielle et d’autres communications officielles par courrier 
ou par valise scellée, qui bénéficient des mêmes privilèges et immunités que ceux qui sont 
accordés aux courriers et valises diplomatiques. 
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2. Dans les limites de la Convention internationale des télécommunications 
du 6 novembre 1982, l’officier de liaison bénéficie pour ses communications officielles d’un 
traitement qui n’est pas moins favorable que celui que le Royaume des Pays-Bas accorde à toute 
organisation internationale ou gouvernementale, en ce qui concerne les priorités en matière de 
communication par courrier, câbles, télégrammes, télex, radio, télévision, téléphone, télécopie, 
satellite ou autres moyens de communication. 

Article 8. Notification 

1. L’État d’envoi notifie dans les plus brefs délais au Gouvernement le nom de l’officier de 
liaison, la date de son arrivée et de son départ définitif ou de la fin de son détachement, ainsi que 
la date d’arrivée et de départ définitif des membres de la famille faisant partie de son ménage et, le 
cas échéant, l’informe du fait qu’une personne ne fait plus partie du ménage. 

2. Le Gouvernement délivre à l’officier de liaison et aux membres de sa famille faisant 
partie de son ménage une carte d’identité portant la photographie du titulaire. Le titulaire utilise 
cette carte pour justifier de son identité auprès de toutes les autorités de l’État hôte. 

Article 9. Règlement des différends 

1. Tout différend survenant entre l’État d’envoi et le Gouvernement relatif à l’interprétation 
ou à l’application du présent Accord, ou toute question concernant l’officier de liaison ou la 
relation entre l’État d’envoi et le Gouvernement qui n’est pas réglée à l’amiable, est renvoyé pour 
décision finale devant un tribunal composé de trois arbitres, à la demande de l’État d’envoi ou du 
Gouvernement. Chacune des parties désigne un arbitre. Le troisième, qui préside le tribunal, est 
choisi par les deux premiers arbitres. 

2. Si l’une des Parties contractantes omet de nommer un arbitre dans les deux mois suivant 
une demande de l’autre partie de procéder à cette nomination, l’autre partie peut demander au 
Président de la Cour de justice de l’Union européenne ou, en son absence, au Vice-Président, de 
procéder à une telle nomination. 

3. Si les deux premiers arbitres ne parviennent pas à s’entendre sur la désignation du 
troisième arbitre dans un délai de deux mois à dater de leur nomination, l’une ou l’autre partie peut 
demander au Président de la Cour de justice de l’Union européenne, ou en son absence au Vice-
Président, de procéder à cette nomination. 

4. À moins que les Parties contractantes n’en conviennent autrement, le tribunal fixe sa 
propre procédure. 

5. Le tribunal statue à la majorité des voix. La voix du Président est prépondérante. La 
décision est définitive et a force obligatoire pour les Parties contractantes au différend. 

Article 10. Champ d’application territorial 

Pour ce qui est du Royaume des Pays-Bas, le présent Accord s’applique uniquement à la 
partie du Royaume située en Europe. 
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Article 11. Entrée en vigueur 

Le présent Accord s’applique à titre provisoire à compter de la date de sa signature et entre en 
vigueur le premier jour du premier mois suivant la date de réception de la dernière des 
notifications écrites, par voie diplomatique, par lesquelles les Parties contractantes s’informent de 
l’accomplissement de toutes les procédures internes nécessaires à l’entrée en vigueur du présent 
Accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord. 
FAIT à La Haye, le 22 juillet 2014, en deux exemplaires, chacun en langue anglaise. 

Pour le Royaume des Pays-Bas : 
E. P. STEHOUWER 

Pour la République de Moldova : 
EMILIAN BRENICI  
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Netherlands (for the European part of the Netherlands) 

 

and 
 

United Republic of Tanzania 

Air Services Agreement between the Kingdom of the Netherlands and the United Republic 
of Tanzania (with annexes). Dar es Salaam, 3 June 2014 

Entry into force:  1 July 2016, in accordance with article 24  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Netherlands, 29 July 2016 
 
 
 

Pays-Bas (à l’égard de la partie européenne des Pays-Bas) 
 

et 
 

République-Unie de Tanzanie 

Accord relatif aux services aériens entre le Royaume des Pays-Bas et la République-Unie de 
Tanzanie (avec annexes). Dar es-Salaam, 3 juin 2014 

Entrée en vigueur :  1er juillet 2016, conformément à l'article 24  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Pays-Bas, 

29 juillet 2016 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF AUX SERVICES AERIENS ENTRE LE ROYAUME DES 
PAYS-BAS ET LA REPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE 

Le Royaume des Pays-Bas et la République-Unie de Tanzanie, ci-après dénommés « Parties 
contractantes », 

Étant parties à la Convention relative à l’aviation civile internationale, ouverte à la signature à 
Chicago le 7 décembre 1944, 

Désireux de contribuer au progrès de l’aviation internationale, 
Désireux de garantir le plus haut niveau de sécurité et de sûreté en matière de transport aérien 

international, 
Désireux de conclure un accord entre le Royaume des Pays-Bas et la République-Unie de 

Tanzanie relatif aux services aériens entre leurs territoires respectifs et au-delà, 
Sont convenus de ce qui suit : 

CHAPITRE I. INTRODUCTION 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
a) L’expression « autorités aéronautiques » désigne : dans le cas du Royaume des Pays-Bas, 

le Ministre des infrastructures et de l’environnement ; et dans le cas de la République-Unie de 
Tanzanie, le Ministre actuellement en charge des affaires relatives à l’aviation civile ou, dans les 
deux cas, toute autorité ou personne habilitée à exercer les fonctions qu’exercent actuellement 
lesdites autorités ; 

b) Les expressions « services convenus » et « routes indiquées » désignent les services 
aériens internationaux en vertu des dispositions du présent Accord et la route indiquée à l’annexe 
jointe au présent Accord, respectivement ; 

c) Le terme « Accord » désigne le présent Accord, l’annexe qui l’accompagne, et toute 
modification qui peut leur être apportée ; 

d) Les expressions « services aériens », « service aérien international » et « compagnie 
aérienne » ont le sens que leur attribue respectivement l’article 96 de la Convention ; 

e) L’expression « changement d’aéronef » s’entend de l’exploitation d’un des services 
convenus par une compagnie aérienne désignée de telle sorte qu’un ou plusieurs secteurs de la 
route indiquée sont desservis par des aéronefs différents ; 

f) Le terme « Convention » désigne la Convention relative à l’aviation civile internationale 
ouverte à la signature à Chicago le 7 décembre 1944, y compris les annexes adoptées en vertu de 
son article 90 et toute modification aux annexes ou à la Convention adoptée en vertu des 
articles 90 et 94 de cette Convention, et entrées en vigueur pour les deux Parties contractantes ou 
ratifiées par celles-ci ; 
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g) L’expression « compagnie aérienne désignée » désigne toute compagnie aérienne qui a 
été désignée et autorisée conformément à l’article 3 du présent Accord (Désignation et 
autorisation) ; 

h) Le terme « provisions » désigne les articles prêts à la consommation, destinés à l’usage 
ou à la vente à bord de l’aéronef en cours de vol, ainsi que les fournitures requises pour les 
provisions de bord ; 

i) Le terme « tarif » s’entend de toute somme payée ou à payer aux compagnies aériennes 
désignées, directement ou par l’entremise de leurs agents, par toute personne ou entité pour le 
transport aérien de passagers (et de leurs bagages) et de fret (à l’exclusion du courrier), y compris : 

i) Les conditions régissant la disponibilité et l’application d’un tarif ; et 
ii) Le coût des services auxiliaires pour ce transport par les compagnies aériennes, et 

des conditions de leur prestation ; 
j) Le terme « territoire », concernant l’une ou l’autre Partie contractante, est entendue 

comme étant les zones terrestres et les eaux territoriales y adjacentes, sous la souveraineté, la 
suzeraineté, la protection ou le mandat de la Partie contractante concernée ; 

k) L’expression « redevance d’usage » s’entend de la redevance que les compagnies 
aériennes doivent acquitter pour pouvoir utiliser les installations ou les services d’aéroport, de 
navigation aérienne et de sécurité, y compris les biens et services connexes ; 

l) Le terme « capacité » désigne la combinaison entre la fréquence hebdomadaire et le type 
d’aéronef (et sa configuration) utilisé sur la route proposée au public par la compagnie aérienne ; 

m) L’expression « État membre de l’UE » désigne un État étant actuellement partie 
contractante au Traité sur l’Union européenne et au Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne, ou qui le deviendra à l’avenir. 

CHAPITRE II. OBJECTIFS 

Article 2. Octroi de droits 

1. Sauf disposition contraire précisée dans l’annexe, chacune des Parties contractantes 
accorde à l’autre Partie contractante les droits suivants aux fins de l’exploitation de services de 
transport aériens internationaux par la ou les compagnies aériennes désignées de l’autre Partie 
contractante : 

a) Le droit de survoler le territoire de l’autre Partie sans y atterrir ; 
b) Le droit de faire des escales sur son territoire à des fins non commerciales ; et 
c) Le droit, au cours de l’exploitation d’un service convenu sur une route indiquée, de 

faire escale sur son territoire pour y embarquer ou débarquer en trafic international 
des passagers, des marchandises et du courrier, séparément ou en combinaison, à 
destination ou en provenance de l’autre Partie contractante. 

2. Aucune disposition du paragraphe 1 du présent article ne peut être interprétée comme 
conférant à une compagnie aérienne de l’une des Parties contractantes le droit d’effectuer des 
transports aériens d’un point à un autre du territoire de l’autre Partie contractante (cabotage). 
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Article 3. Désignation et autorisation 

1. Chaque Partie contractante a le droit de désigner, par notification écrite à l’autre Partie 
contractante et par voie diplomatique, une ou plusieurs compagnies aériennes pour exploiter des 
services aériens internationaux sur les routes indiquées en annexe, et de remplacer une compagnie 
désignée par une autre. 

2. À la réception de cette désignation, chaque Partie contractante accorde sans délai à la 
compagnie aérienne ainsi désignée par l’autre Partie contractante les autorisations d’exploitation 
nécessaires, à condition que : 

a) Dans le cas d’une compagnie aérienne désignée par le Royaume des Pays-Bas : 
i) Elle soit établie sur le territoire du Royaume des Pays-Bas soumis aux traités de 

l’Union européenne et soit titulaire d’une licence d’exploitation valide 
conformément à la législation de l’Union européenne ; et 

ii) Le contrôle réglementaire effectif de la compagnie aérienne soit exercé et assuré 
par l’État membre de l’Union européenne chargé de délivrer son certificat 
d’exploitant aérien et que l’autorité aéronautique compétente soit clairement 
identifiée dans la désignation ; 

b) Dans le cas d’une compagnie aérienne désignée par la République-Unie de 
Tanzanie : 
i) Elle soit établie sur le territoire de la République-Unie de Tanzanie et soit 

titulaire d’une licence d’exploitation valide conformément à la législation 
applicable de la République-Unie de Tanzanie ; et 

ii) Elle fasse l’objet d’un contrôle réglementaire effectif exercé et assuré par la 
République-Unie de Tanzanie ; et 

iii) Elle soit détenue, directement ou par participation majoritaire, et effectivement 
contrôlée par la République-Unie de Tanzanie et/ou par des ressortissants 
tanzaniens ; 

et que : 
La compagnie aérienne désignée est en mesure de remplir les conditions prescrites 

conformément aux lois et règlements normalement appliqués à l’exploitation de services de 
transport aérien international par la Partie contractante qui examine la ou les demandes. 

3. À la réception de l’autorisation visée au paragraphe 2 du présent article, la compagnie 
aérienne désignée peut, à tout moment, commencer à exploiter, en tout ou en partie, les services 
convenus, à condition de respecter les dispositions du présent Accord. 

Article 4. Révocation et suspension de l’autorisation 

1. Chaque Partie contractante a le droit de refuser à une compagnie aérienne désignée par 
l’autre Partie contractante les autorisations d’exploitation, de révoquer, de suspendre ou de limiter 
ces autorisations : 

a) Dans le cas d’une compagnie aérienne désignée par le Royaume des Pays-Bas : 
i) Si elle n’est pas établie sur le territoire du Royaume des Pays-Bas soumis aux 

traités de l’Union européenne ou n’est pas titulaire d’une licence d’exploitation 
valide conformément à la législation de l’Union européenne ; ou 
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ii) Si elle ne fait pas l’objet d’un contrôle réglementaire effectif exercé ou assuré 
par l’État membre de l’Union européenne responsable de la délivrance de son 
certificat d’exploitant aérien ou si l’autorité aéronautique compétente n’est pas 
clairement identifiée dans la désignation ; 

b) Dans le cas d’une compagnie aérienne désignée par la République-Unie de 
Tanzanie : 
i) Si elle n’est pas établie sur le territoire de la République-Unie de Tanzanie ou 

n’est pas titulaire d’une licence d’exploitation valide conformément à la 
législation applicable de la République-Unie de Tanzanie ; et 

ii) Si elle ne fait pas l’objet d’un contrôle réglementaire effectif exercé ou assuré 
par la République-Unie de Tanzanie ; ou 

iii) Si elle n’est pas détenue, directement ou par participation majoritaire, et 
contrôlée effectivement par la République-Unie de Tanzanie ou par des 
ressortissants tanzaniens ; 

c) Si la compagnie aérienne ne respecte pas les lois et règlements visés à l’article 13 
(Application des lois, règlements et procédures) du présent Accord ; 

d) Si l’autre Partie contractante n’adopte ni n’assure le suivi des normes établies à 
l’article 15 (Sécurité) du présent Accord ; 

e) Si ladite compagnie aérienne ne fournit pas aux autorités aéronautiques de la Partie 
contractante délivrant l’autorisation la preuve qu’elle remplit les conditions requises 
par les lois et règlements que ces autorités appliquent normalement et 
raisonnablement aux services aériens internationaux en vertu de la Convention ; ou 

f) Si la compagnie aérienne ne conforme pas son exploitation aux conditions prescrites 
en vertu du présent Accord. 

2. À moins qu’une action immédiate ne soit indispensable pour empêcher d’autres 
violations des dispositions du paragraphe 1 du présent article, les droits établis par le présent 
article ne sont exercés qu’après consultation avec l’autre Partie contractante. Ces consultations 
commencent dans les 30 jours suivant la date de réception de la demande, à moins que les Parties 
contractantes n’en soient convenues autrement. 

3. Le présent article ne restreint pas les droits de chaque Partie contractante de refuser, de 
révoquer, de limiter ou de soumettre à des conditions l’autorisation d’exploitation d’une 
compagnie aérienne de l’autre Partie contractante conformément aux dispositions de l’article 16 
(Sécurité de l’aviation) du présent Accord. 

CHAPITRE III. DISPOSITIONS COMMERCIALES 

Article 5. Tarifs 

1. Les deux Parties contractantes autorisent les compagnies aériennes désignées à établir les 
tarifs appliqués au transport aérien sur la base des considérations commerciales du marché. 
L’intervention des Parties contractantes se limite à : 

a) Prévenir l’application de tarifs ou de pratiques excessivement discriminatoires ; 
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b) Protéger les consommateurs contre des prix indûment élevés ou restrictifs en raison 
de l’abus d’une position dominante ; 

c) Protéger les compagnies aériennes contre des tarifs artificiellement bas en raison de 
subventions ou d’appuis gouvernementaux directs ou indirects. 

2. Aucune des Parties contractantes n’exige la notification ni le dépôt des tarifs qu’une 
compagnie aérienne désignée de l’autre Partie contractante va appliquer. Les tarifs peuvent rester 
en vigueur indéfiniment, à moins qu’ils ne soient désapprouvés ultérieurement conformément aux 
dispositions du paragraphe 3 ci-dessous. 

3. Ni l’une ni l’autre Partie contractante ne prend de mesures unilatérales pour empêcher la 
mise en application ou le maintien d’un tarif pratiqué ou proposé par a) une compagnie aérienne 
désignée par une Partie contractante pour le transport aérien international entre les territoires des 
Parties contractantes, ou b) une compagnie aérienne désignée d’une Partie contractante pour le 
transport aérien international entre le territoire de l’autre Partie contractante et tout autre pays 
tiers. 

4. Si une Partie contractante estime qu’un de ces tarifs est incompatible avec les 
considérations énoncées au paragraphe 1 du présent article, elle demande, dès que possible, la 
tenue de consultations et notifie à l’autre Partie contractante les raisons de son insatisfaction. Ces 
consultations ont lieu au plus tard 30 jours après réception de la demande et les Parties 
contractantes coopèrent pour obtenir les renseignements nécessaires au règlement de la question. 
Si les Parties contractantes parviennent à un accord à propos d’un tarif pour lequel un avis 
d’insatisfaction a été donné, chaque Partie contractante fait de son mieux pour le mettre en 
application. Sans un tel accord mutuel, le tarif en question entre ou reste en vigueur. 

Article 6. Activités commerciales 

1. Les compagnies aériennes désignées de chacune des Parties contractantes sont autorisées à : 
a) Établir sur le territoire de l’autre Partie contractante des bureaux pour la promotion et 

la vente de services de transport aérien et autres services auxiliaires ou 
supplémentaires (dont le droit de vendre et de délivrer des billets et/ou lettres de 
transport aérien, que ce soit de leur propre compagnie ou d’une autre compagnie 
aérienne), ainsi que toute autre installation nécessaire à la fourniture de services de 
transport aérien ; 

b) Procéder à la vente directe, sur le territoire de l’autre Partie contractante, et à leur 
discrétion par le truchement de leurs agents et/ou d’autres compagnies aériennes, de 
services de transport aérien ou autres services auxiliaires ou supplémentaires ; 

c) Vendre ces services de transport aérien et les services auxiliaires ou supplémentaires, 
toute personne pouvant les acheter librement dans toute monnaie facilement 
convertible. 

2. Les compagnies aériennes désignées par chacune des Parties contractantes sont autorisées 
à faire entrer et à maintenir sur le territoire de l’autre Partie contractante le personnel de direction, 
commercial, technique et d’exploitation nécessaire pour la prestation de services de transport 
aérien, ainsi que des services auxiliaires ou supplémentaires, sous réserve des dispositions 
législatives de l’autre Partie contractante applicables en matière de travail. 

3. Ces besoins en personnel peuvent, au gré de la compagnie aérienne désignée, être 
satisfaits en faisant appel soit à ses propres effectifs, soit aux services de toute autre organisation, 
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société ou compagnie aérienne active sur le territoire de l’autre Partie contractante et autorisée à y 
fournir les services en question. 

4. Chaque compagnie aérienne désignée a le droit d’assurer ses propres services d’escale 
(« services d’escale autogérés ») sur le territoire de l’autre Partie contractante ou, à son gré, de 
choisir de les confier, intégralement ou partiellement, à un prestataire de services d’escale 
concurrent. Ce droit ne peut être restreint qu’en raison de contraintes spécifiques relatives à 
l’espace disponible ou à la capacité. Chaque compagnie aérienne désignée est traitée de manière 
non discriminatoire en ce qui concerne l’accès aux services d’escale autogérés et aux services 
d’escale confiés à un ou plusieurs prestataires. Les services d’escale se font conformément aux 
lois et règlements de chaque Partie contractante, y compris au droit de l’Union européenne en ce 
qui concerne les Pays-Bas. 

5. Toute compagnie aérienne désignée d’une Partie contractante peut, dans le cadre de 
l’exploitation ou de l’offre de services aériens sur les routes indiquées, conclure des arrangements 
commerciaux et/ou de commercialisation en coopération, dans les conditions suivantes : 

a) Les arrangements commerciaux et/ou de commercialisation en coopération peuvent 
inclure, sans s’y limiter, des accords de réservation de capacité, de partage de code 
ou de contrats de location avec : 
i) Une ou plusieurs compagnies aériennes de la même Partie contractante ; 
ii) Une ou plusieurs compagnies aériennes de l’autre Partie contractante, y compris 

pour le partage de codes sur les vols intérieurs ; 
iii) Une ou plusieurs compagnies aériennes d’un pays tiers ; 
iv) Une compagnie de transport de marchandises de surface de quelque pays que ce 

soit ; 
b) La compagnie aérienne exploitante qui participe à des arrangements de 

commercialisation en coopération détient les droits de trafic sous-jacents, y compris 
les droits liés aux routes et les droits de capacité et satisfait aux exigences 
normalement appliquées à ce type d’arrangements ; 

c) Toutes les compagnies aériennes de commercialisation qui participent à des 
arrangements de coopération détiennent les droits de trafic sous-jacents et satisfont 
aux exigences normalement appliquées à ce type d’arrangements ; 

d) La capacité totale exploitée par les services aériens fournis dans le cadre de ces 
arrangements est comptabilisée uniquement par rapport aux droits de capacité de la 
Partie contractante qui désigne la ou les compagnies aériennes exploitantes. La 
capacité offerte par la ou les compagnies aériennes de commercialisation pour ces 
services n’est pas comptabilisée par rapport aux droits de capacité de la Partie 
contractante qui désigne la ou les compagnies aériennes exploitantes ; 

e) Lorsqu’elles vendent des titres de transport aérien international dans le cadre de ces 
arrangements, la compagnie aérienne concernée, ou son agent, fait savoir clairement 
à l’acheteur au point de vente quelle sera la compagnie aérienne qui opère chaque 
secteur du service aérien et avec quelles compagnies aériennes il établit un contrat ; 

f) Ces dispositions s’appliquent aux services de transport de passagers, aux services 
combinés et aux services tout cargo. 

6. Nonobstant toute autre disposition du présent Accord, les compagnies aériennes 
désignées et les fournisseurs indirects de services de transport aérien de l’une ou l’autre Partie 
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contractante sont autorisés, sans restriction, à utiliser, dans le cadre des services de transport aérien 
internationaux, tout transport terrestre pour le transport des passagers, du fret et du courrier à 
destination ou en provenance de tout point situé sur les territoires des Parties contractantes ou de 
pays tiers, y compris le transport à destination et en provenance de tout aéroport disposant 
d’installations douanières, et disposent du droit, le cas échéant, de transporter du fret et du courrier 
sous douane, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables. 

Ces passagers, fret et courrier, qu’ils soient transportés par voie de surface ou par voie 
aérienne, ont accès aux installations douanières des aéroports. Les compagnies aériennes 
désignées peuvent choisir d’effectuer elles-mêmes leurs opérations de transport de surface, ou de 
conclure des accords pour les confier à d’autres transporteurs de surface, y compris des transports 
de surfaces exploités par d’autres compagnies aériennes et à des fournisseurs indirects de services 
de fret aérien. Ces services intermodaux peuvent être proposés à un tarif unique couvrant le 
transport aérien et terrestre combiné, à condition que les passagers et les expéditeurs ne soient pas 
induits en erreur quant à la nature et aux modalités de ces transports. 

7. Les activités visées au présent article sont menées conformément aux lois et règlements 
de l’autre Partie contractante. Dans le cas des Pays-Bas, le droit de la Communauté européenne 
s’applique également. 

Article 7. Changement d’aéronef 

1. Sur tout segment ou tous segments des routes indiquées, une compagnie aérienne 
désignée peut exploiter des services de transport aérien international sans aucune limite quant au 
changement, en un point quelconque de la route indiquée, du type ou du nombre d’aéronefs 
exploités, sous réserve que, dans le sens aller, le transport au-delà de ce point soit le prolongement 
du transport en provenance du territoire de la Partie contractante qui a désigné la compagnie 
aérienne et que, dans le sens retour, le transport jusqu’au territoire de la Partie contractante qui a 
désigné la compagnie aérienne soit le prolongement du transport dont le point de départ est situé 
au-delà de ce point. 

2. Aux fins du changement d’aéronef, une compagnie aérienne désignée peut utiliser son 
propre équipement et, sous réserve de la réglementation nationale, de l’équipement loué, et peut 
travailler dans le cadre d’arrangements commerciaux et/ou de commercialisation en coopération 
avec une ou plusieurs autres compagnies aériennes. 

3. Une compagnie aérienne désignée peut utiliser des numéros de vols différents ou 
identiques pour les segments sur lesquels elle opère un changement d’aéronef. 

Article 8. Concurrence loyale 

1. Chaque Partie contractante offre à chaque compagnie aérienne désignée la possibilité de 
se livrer à une concurrence loyale et équitable pour la fourniture des services de transport aérien 
internationaux régis par le présent Accord. 

2. Chaque Partie contractante prend toutes les mesures appropriées relevant de sa 
compétence pour éliminer toutes formes de discrimination ou pratiques concurrentielles déloyales 
préjudiciables à la compétitivité des compagnies aériennes désignées de l’autre Partie contractante. 

3. Chaque Partie contractante autorise chaque compagnie aérienne désignée à définir la 
fréquence et la capacité du transport aérien international qu’elle offre en se fondant sur des 



Volume 3139, I-53842 

 349 

considérations d’ordre commercial. Conformément à ce droit, aucune des deux Parties 
contractantes n’impose unilatéralement de limites au volume du trafic, à la fréquence ou à la 
régularité des services, aux types d’aéronefs exploités par les compagnies aériennes désignées de 
l’autre Partie, sauf dans la mesure où les besoins de la douane ou des considérations d’ordre 
technique, opérationnel ou relatives à l’environnement l’exigeraient, et ce dans des conditions 
uniformes conformes aux dispositions de l’article 15 de la Convention. 

4. Aucune Partie contractante n’impose aux compagnies aériennes désignées de l’autre 
Partie contractante un droit de préférence, de rapport de partage du trafic, une redevance de non-
opposition ou toute autre condition relative à la capacité, à la fréquence ou au trafic qui seraient 
incompatibles avec les objectifs du présent Accord. 

CHAPITRE IV. DISPOSITIONS FINANCIERES 

Article 9. Taxes, droits de douane et redevances 

1. Les aéronefs exploités pour des services aériens internationaux par les compagnies 
aériennes désignées de chaque Partie contractante, ainsi que leur équipement ordinaire, les pièces 
de rechange, fournitures de carburant et lubrifiants, provisions de bord, et tout le matériel 
publicitaire et promotionnel conservés à bord de ces aéronefs, sont, de manière réciproque, 
exonérés de tous droits de douane, frais d’inspection et autres droits ou taxes analogues, locaux ou 
nationaux, à l’arrivée sur le territoire de l’autre Partie, à condition que cet équipement et ces 
provisions demeurent à bord des aéronefs jusqu’à leur réexportation. 

2. En ce qui concerne l’équipement ordinaire, les pièces de rechange, les fournitures de 
carburant et lubrifiants ainsi que les provisions de bord introduits sur le territoire d’une des Parties 
contractantes par ou pour le compte d’une compagnie aérienne désignée de l’autre Partie 
contractante, ou pris à bord d’aéronefs exploités par cette compagnie désignée, et destinés 
uniquement à être utilisés à bord de ces aéronefs lors de l’exploitation de services aériens 
internationaux, aucune taxe et redevance, y compris les droits de douane et les frais de visite 
appliqués sur le territoire de la première Partie contractante, n’est imposée même si ces fournitures 
doivent être utilisées au cours du survol du territoire de la Partie contractante sur lequel elles ont 
été embarquées. 

Il peut être exigé que les articles visés ci-dessus soient gardés sous la surveillance et le 
contrôle des douanes. Les dispositions du présent paragraphe ne peuvent en aucun cas être 
interprétées de manière à imposer à une Partie contractante l’obligation de rembourser des droits 
de douane déjà perçus sur les articles en question. 

3. L’équipement ordinaire, les pièces de rechange, les fournitures de carburant et lubrifiants 
ainsi que les provisions de bord conservés à bord des aéronefs de l’une ou l’autre Partie 
contractante ne peuvent être déchargés sur le territoire de l’autre Partie qu’avec l’approbation des 
autorités douanières de ladite Partie, qui peuvent exiger que ces articles soient placés sous leur 
surveillance jusqu’au moment de leur réexportation ou jusqu’à ce qu’il en soit disposé autrement 
en conformité avec les règlements douaniers. 

4. Les bagages, le fret et le courrier en transit sont exonérés de droits de douane et autres 
taxes similaires. 
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5. Les exonérations prévues au présent article sont également accordées lorsque les 
compagnies aériennes désignées d’une Partie contractante ont passé un contrat avec une autre 
compagnie aérienne, bénéficiant des mêmes exonérations de la part de l’autre Partie contractante, 
en vue du prêt ou du transfert sur le territoire de l’autre Partie contractante des articles visés aux 
paragraphes 1, 2 et 3 du présent article. 

6. Aucune disposition du présent Accord n’empêche le Royaume des Pays-Bas d’imposer, 
sur une base non discriminatoire, des taxes, des impôts, des droits ou des redevances sur le 
carburant fourni sur son territoire pour être utilisé dans un aéronef d’une compagnie aérienne 
désignée de la République-Unie de Tanzanie qui exploite des services entre un point situé sur le 
territoire du Royaume des Pays-Bas et un autre point situé sur le territoire du Royaume des Pays-
Bas ou sur le territoire d’un autre État membre de l’Union européenne. 

Article 10. Redevances d’usage 

1. Les redevances d’usage qui peuvent être imposées aux compagnies aériennes d’une 
Partie contractante par les autorités ou organes de l’autre Partie contractante compétents en 
matière d’imputation, ou contrôlées par ces dernières, sont justes, raisonnables, non indûment 
discriminatoires et réparties équitablement entre les catégories d’usagers. En tout état de cause, 
toutes les redevances de cette nature sont imputées aux compagnies aériennes de l’autre Partie 
contractante à des conditions qui ne sont pas moins favorables que les conditions les plus 
favorables dont peut se prévaloir toute autre compagnie aérienne au moment où les redevances 
sont imposées. 

2. Les redevances d’usage imposées aux compagnies aériennes de l’autre Partie contractante 
peuvent refléter, mais ne doivent pas excéder, le coût intégral pour les autorités ou organes 
compétents en matière d’imputation de la fourniture des installations et services appropriés 
d’aéroport, d’environnement aéroportuaire, de navigation aérienne et de sûreté de l’aviation, à 
l’aéroport ou au sein d’un système aéroportuaire. Ce coût intégral peut inclure un rendement 
raisonnable de l’actif, après amortissement. Les installations et services pour lesquels ces 
redevances d’usage sont imposées sont fournis selon des principes d’efficience et d’économie. 

3. Chaque Partie contractante encourage les consultations entre les autorités ou organes 
compétents en matière d’imputation sur son territoire et les compagnies aériennes utilisant les 
services et installations, et invite les autorités ou organes compétents en matière d’imputation et 
les compagnies aériennes à échanger les informations qui peuvent être nécessaires pour permettre 
un examen précis du caractère raisonnable des redevances en accord avec les principes énoncés 
aux paragraphes 1 et 2 du présent article. 

Chaque Partie contractante encourage les autorités compétentes en matière d’imputation à 
donner aux usagers un préavis raisonnable de toute proposition de modification des redevances 
d’usage, afin de leur permettre d’exprimer leurs avis avant que des modifications ne soient 
apportées. 

4. Ni l’une ni l’autre Partie contractante ne peut être considérée comme ayant enfreint une 
disposition du présent article, à moins : i) qu’elle n’omette de procéder, dans un délai de 30 jours, 
à un examen de la redevance ou de la pratique qui fait l’objet d’une plainte de la part de l’autre 
Partie ; ou ii) que, à suite d’un tel examen, elle n’omette de prendre toutes les mesures en son 
pouvoir pour remédier à une redevance ou pratique incompatible avec le présent article. 
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Article 11. Double imposition 

1. Les bénéfices provenant de l’exploitation d’aéronefs en trafic international ne sont 
imposables que dans l’État dans lequel est situé le siège de direction effective de la compagnie 
aérienne désignée. 

2. Les gains issus de l’aliénation d’aéronefs exploités en trafic international, ou de biens 
meubles affectés à l’exploitation de ces aéronefs, ne sont imposables que dans l’État dans lequel 
est situé le siège de direction effective de la compagnie aérienne désignée. 

3. Les dispositions du présent article s’appliquent aussi aux revenus et aux bénéfices 
provenant de la participation à un consortium, une coentreprise, un arrangement de 
commercialisation en coopération ou un organisme international d’exploitation. 

4. Les dispositions du présent article s’appliquent aussi aux impôts prélevés sur la base des 
recettes brutes en ce qui concerne le transport de passagers et de fret en trafic international. 

5. Le siège de direction effective de l’entreprise Koninklijke Luchtvaartmaatschappij N.V. 
(KLM N.V.) est considéré comme situé aux Pays-Bas tant que les Pays-Bas disposent du droit 
exclusif d’imposition sur l’entreprise KLM N.V, conformément à l’accord fiscal conclu entre les 
Pays-Bas et la France. 

6. Les dispositions du paragraphe 5 s’appliquent également dans les cas où les activités de 
transport aérien de l’actuelle KLM N.V. seraient partiellement ou entièrement poursuivies par une 
autre personne. Aux fins du présent Accord, cette personne est considérée comme étant un résident 
des Pays-Bas. 

7. Les rémunérations perçues par un résident d’un État contractant au titre d’un emploi 
salarié exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en trafic international ne sont 
imposables que dans cet État. 

8. Si un accord entre les Parties contractantes tendant à éviter les doubles impositions et à 
prévenir la fraude fiscale en matière d’impôts sur le revenu (ci-après dénommé « accord fiscal ») 
couvrant le transport aérien prévoit des procédures différentes de celles visées aux paragraphes 1 à 
7 du présent article, les dispositions de cet accord fiscal s’appliquent. 

Article 12. Transfert de fonds 

1. Les compagnies aériennes désignées de chaque Partie contractante ont le droit de 
transférer, du territoire de vente vers leur territoire national, les excédents des recettes sur les 
dépenses obtenus sur le territoire de vente. Ce transfert net inclut les recettes des ventes, effectuées 
directement ou par l’intermédiaire d’agents, de services de transport aérien et de services 
auxiliaires ou supplémentaires, ainsi que l’intérêt au taux commercial normal perçu sur le dépôt de 
ces recettes en attendant leur transfert. 

2. Les compagnies aériennes désignées de chaque Partie contractante reçoivent 
l’autorisation relative à ces transferts dans les 30 jours au plus qui suivent le dépôt de la demande 
à cet effet, dans n’importe quelle monnaie, au taux officiel de change pour la conversion de la 
monnaie locale à la date de la vente. 

3. Les compagnies aériennes désignées de chaque Partie contractante ont le droit de 
procéder au transfert dès réception de l’autorisation. 
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CHAPITRE V. DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES 

Article 13. Application des lois, règlements et procédures 

1. Les lois, règlements et procédures de chaque Partie contractante régissant l’entrée sur son 
territoire ou le départ de son territoire des aéronefs exploités dans des services aériens 
internationaux ou l’exploitation et la navigation de ces aéronefs s’appliquent également aux 
aéronefs des compagnies aériennes désignées par l’autre Partie contractante, qui s’y conforment 
lorsqu’ils entrent sur ledit territoire, lorsqu’ils s’y trouvent et lorsqu’ils le quittent. 

2. Les équipages, les passagers, les marchandises et le courrier transportés par les aéronefs 
des compagnies aériennes désignées par l’autre Partie contractante se conforment aux lois, 
règlements et procédures de chaque Partie contractante en matière d’immigration, de passeports ou 
autres documents de voyage approuvés, d’entrée, de congé, de douane et de quarantaine lorsqu’ils 
entrent sur ledit territoire, lorsqu’ils s’y trouvent et lorsqu’ils le quittent. 

3. Les passagers, les bagages, le fret et le courrier en transit sur le territoire de l’une ou 
l’autre Partie contractante et qui ne quittent pas la zone de l’aéroport réservée à cet effet ne sont 
soumis qu’à un contrôle simplifié, sauf s’agissant des mesures de sécurité visant à prévenir des 
actes de violence ou de piraterie aérienne. 

4. Aucune Partie contractante n’accorde à aucune autre compagnie aérienne de préférence 
par rapport à la compagnie aérienne désignée par l’autre Partie contractante dans l’application de 
sa réglementation relative à la douane, à l’immigration, à la quarantaine et aux réglementations 
similaires, ou dans l’utilisation des aéroports, des couloirs aériens, des services de la circulation 
aérienne et autres installations connexes sous son contrôle. 

5. Chaque Partie contractante fournit, sur demande de l’autre Partie contractante, des copies 
des lois, règlements et procédures pertinents visés par le présent Accord. 

Article 14. Reconnaissance des certificats et licences 

Les certificats de navigabilité, brevets d’aptitude et licences délivrés ou reconnus valables par 
l’une des Parties contractantes (y compris, dans le cas des Pays-Bas, en conformité avec les lois et 
règlements de l’Union européenne), et toujours en cours de validité, sont reconnus par l’autre 
Partie contractante aux fins de l’exploitation des services convenus sur les routes indiquées, si les 
conditions qui ont régi la délivrance de ces certificats ou licences ou leur validation sont 
équivalentes ou supérieures aux normes minimales qui sont, ou qui seront établies en vertu de la 
Convention. 

Chacune des Parties contractantes se réserve toutefois le droit de refuser de reconnaître, pour 
le survol de son territoire, les brevets d’aptitude et les licences délivrés à ses propres ressortissants, 
ou reconnus valables pour ceux-ci, par l’autre Partie contractante. 

Article 15. Sécurité 

1. Chaque Partie contractante peut à tout moment demander des consultations au sujet des 
normes de sécurité adoptées par l’autre Partie contractante dans tout domaine qui se rapporte aux 
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équipages, aux aéronefs ou à leur exploitation. Ces consultations ont lieu dans les 30 jours à 
compter de la date de cette demande. 

2. Si, à la suite de ces consultations, l’une des Parties contractantes constate que l’autre 
Partie n’adopte ni n’assure effectivement le suivi de normes de sécurité, dans l’un quelconque de 
ces domaines, qui soient au moins équivalentes aux normes minimales établies à cette date en 
application de la Convention, la première Partie contractante notifie l’autre Partie contractante de 
ces conclusions et des démarches qui sont estimées nécessaires afin de se conformer à ces normes 
minimales, et cette autre Partie contractante prend les mesures correctives appropriées à cet effet. 
Si l’autre Partie contractante omet de prendre les mesures appropriées dans les 15 jours, ou dans 
un délai plus long dont il peut être éventuellement convenu, cela constitue un motif pour 
l’application de l’article 4 du présent Accord (Révocation et suspension de l’autorisation). 

3. Nonobstant les obligations mentionnées à l’article 33 de la Convention, il est entendu que 
tout aéronef exploité par les compagnies aériennes de l’une des Parties contractantes ou, en vertu 
d’un contrat de location, pour leur compte, pour des services en provenance ou à destination du 
territoire de l’autre Partie contractante peut, lorsqu’il se trouve sur le territoire de l’autre Partie 
contractante, faire l’objet d’une inspection par les représentants autorisés de cette autre Partie 
contractante, à bord et autour de l’aéronef, pour vérifier la validité des documents de bord et de 
ceux de son équipage, ainsi que l’état apparent de l’aéronef et de ses équipements (inspections sur 
piste), à condition que cela n’entraîne pas de retard excessif. 

4. Si une inspection ou une série d’inspections sur piste donne des raisons sérieuses de 
penser que : 

a) L’aéronef ou l’exploitation d’un aéronef n’est pas conforme aux normes minimales 
définies à cette date, conformément à la Convention ; ou 

b) Les normes de sécurité en vigueur conformément à la Convention ne sont pas 
adoptées ou que leur suivi n’est effectivement assuré ; 

la Partie contractante qui procède à l’inspection, aux fins de l’application des dispositions de 
l’article 33 de la Convention, est libre de conclure que les conditions qui ont régi la délivrance ou 
la validation des certificats, brevets ou licences concernant cet aéronef ou son équipage, ou que les 
conditions dans lesquelles cet aéronef est exploité ne sont pas d’un niveau équivalent ou supérieur 
aux normes minimales établies en application de la Convention. 

5. Si le représentant de la compagnie ou des compagnies aériennes de l’une des Parties 
contractantes refuse l’accès à un aéronef exploité par cette compagnie ou ces compagnies, aux fins 
d’une inspection sur piste, conformément aux dispositions du paragraphe 3 du présent article, 
l’autre Partie contractante est libre d’en déduire qu’il existe des raisons sérieuses du type visé au 
paragraphe 4 du présent article et d’en tirer les conclusions énoncées dans ce paragraphe. 

6. Chaque Partie contractante se réserve le droit de suspendre ou de modifier 
immédiatement les autorisations d’exploitation délivrées aux compagnies aériennes de l’autre 
Partie contractante si elle conclut, à la suite d’une inspection sur piste, d’une série d’inspections 
sur piste, d’un refus d’accès aux fins d’une telle inspection, de consultations ou autre, qu’une 
action immédiate est nécessaire pour assurer la sécurité de l’exploitation de la compagnie 
aérienne. 

7. Toute mesure appliquée par l’une des Parties contractantes conformément aux 
dispositions du paragraphe 2 ou 6 du présent article est levée dès que les faits motivant cette 
mesure ont cessé d’exister. 



Volume 3139, I-53842 

 354 

8. Chaque Partie contractante s’assure que les compagnies aériennes désignées disposent 
des infrastructures d’aviation et des équipements de communication et météorologiques et de tous 
les autres services nécessaires pour assurer les services convenus en toute sécurité. 

Article 16. Sûreté de l’aviation 

1. Conformément à leurs droits et obligations en vertu du droit international, les Parties 
contractantes réaffirment que leur obligation réciproque de protéger l’aviation civile contre des 
actes d’intervention illicites, pour en assurer la sécurité, fait partie intégrante du présent Accord. 
Sans limiter la généralité de leurs droits et obligations en vertu du droit international, les Parties 
contractantes agissent en particulier conformément aux dispositions de la Convention relative aux 
infractions et à certains autres actes survenant à bord des aéronefs, signée à Tokyo 
le 14 septembre 1963, de la Convention pour la répression de la capture illicite d’aéronefs, signée 
à La Haye le 16 décembre 1970, de la Convention pour la répression d’actes illicites dirigés contre 
la sécurité de l’aviation civile, signée à Montréal le 23 septembre 1971, de son Protocole 
complémentaire pour la répression des actes illicites de violence dans les aéroports servant à 
l’aviation civile internationale, signé à Montréal le 24 février 1988, de la Convention sur le 
[marquage] des explosifs plastiques et en feuilles aux fins de détection, signée à Montréal le 
1er mars 1991, ainsi qu’aux dispositions de toute autre convention relative à la sûreté de l’aviation 
civile à laquelle les deux Parties adhèrent. 

2. Les Parties contractantes s’accordent mutuellement, sur demande, toute l’assistance 
nécessaire pour prévenir les actes de capture illicite d’aéronefs civils et autres actes illicites dirigés 
contre la sécurité de ces aéronefs, de leurs passagers et de leurs équipages, des aéroports et des 
installations et services de navigation aérienne, ainsi que toute autre menace pour la sûreté de 
l’aviation civile. 

3. Les Parties contractantes, dans leurs rapports mutuels, agissent conformément aux 
dispositions relatives à la sûreté de l’aviation qui ont été établies par l’Organisation de l’aviation 
civile internationale et aux pratiques recommandées par elle, qui sont désignées comme annexes à 
la Convention. Elles exigent des exploitants d’aéronefs immatriculés par elles, des exploitants qui 
ont leur principal établissement ou leur résidence permanente sur leur territoire et des exploitants 
d’aéroports situés sur leur territoire qu’ils se conforment aux dispositions relatives à la sûreté de 
l’aviation. Dans le présent paragraphe, la référence à des normes de sûreté de l’aviation inclut 
toute différence notifiée par la Partie contractante concernée. 

4. Chaque Partie contractante veille à ce que des mesures efficaces soient appliquées sur son 
territoire pour protéger les aéronefs, inspecter les passagers et leurs bagages à main, et effectuer 
des contrôles appropriés des équipages, des marchandises (y compris les bagages en soute) et des 
provisions de bord avant et pendant l’embarquement ou le chargement, et que ces mesures soient 
adaptées à toute menace accrue. Chaque Partie contractante convient que ses compagnies 
aériennes désignées sont tenues d’observer les dispositions relatives à la sûreté de l’aviation, 
prévues au paragraphe 3 ci-dessus, et que l’autre Partie contractante prescrit pour l’entrée, la sortie 
ou le séjour sur le territoire de l’autre Partie contractante. Chaque Partie contractante examine 
également avec bienveillance toute demande que lui adresse l’autre Partie contractante en vue 
d’obtenir que des mesures spéciales de sûreté raisonnables soient prises pour répondre à une 
menace particulière. 

5. En cas d’incident ou de menace d’incident de capture illicite d’aéronefs civils ou d’autres 
actes illicites dirigés contre la sécurité de ces aéronefs, de leurs passagers et de l’équipage, des 
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aéroports ou des installations de navigation aérienne, les Parties contractantes s’entraident en 
facilitant les communications et autres mesures appropriées destinées à mettre fin aussi rapidement 
que possible, avec un minimum de risques pour les vies humaines, à cet incident ou à cette menace 
d’incident. 

6. Si une Partie contractante a des motifs raisonnables de croire que l’autre Partie 
contractante s’est écartée des dispositions relatives à la sûreté de l’aviation visées au présent 
article, la première Partie contractante peut demander des consultations immédiates avec l’autre 
Partie contractante. Ces consultations se tiennent dans un délai de 30 jours à compter de la date de 
la demande. Elles viseront à parvenir à un accord sur les mesures appropriées pour éliminer les 
motifs d’inquiétude les plus immédiats, et à adopter, dans le cadre des normes de sûreté de 
l’OACI, les mesures nécessaires pour établir les conditions de sûreté appropriées. 

7. Chaque Partie contractante prend les mesures qu’elle estime pratiques pour faire en sorte 
qu’un aéronef faisant l’objet d’un acte de capture illicite ou d’autres actes d’intervention illicite, 
qui a atterri sur son territoire, soit retenu au sol à moins que son départ ne soit rendu nécessaire par 
le devoir prioritaire de sauvegarder les vies humaines. Dans la mesure du possible, ces mesures 
sont prises par consultations mutuelles. 

CHAPITRE VI. DISPOSITIONS PROCEDURALES 

Article 17. Horaires 

1. Aucune des Parties contractantes n’exige que les compagnies aériennes désignées de 
l’autre Partie contractante déposent leurs horaires, programmes de vols ou de leurs plans 
opérationnels, sauf dans la mesure où l’application non discriminatoire de conditions uniformes, 
comme le prévoit le paragraphe 2 de l’article 8 (Concurrence loyale), l’exigerait ou dans les cas 
spécifiquement autorisés dans une annexe au présent Accord. 

2. Si une Partie contractante exige ce dépôt, aux fins d’information, elle réduit au minimum 
les contraintes administratives liées aux prescriptions et procédures de dépôt pour les 
intermédiaires du transport aérien et pour les compagnies aériennes désignées de l’autre Partie 
contractante. 

Article 18. Consultations et amendements 

1. Dans un esprit d’étroite collaboration, les autorités aéronautiques des Parties 
contractantes se consultent de temps à autre en vue d’assurer la mise en œuvre des dispositions du 
présent Accord et le respect satisfaisant de ces dispositions. 

2. Chacune des Parties contractantes peut demander des consultations en vue d’amender le 
présent Accord ou son annexe. Ces consultations commencent dans les 60 jours qui suivent la date 
de réception de la demande par l’autre Partie contractante, à moins que les Parties contractantes 
n’en conviennent autrement. Ces consultations peuvent être menées par le biais de discussions ou 
d’une correspondance. 

3. Tout amendement au présent Accord ou à son annexe 2 se fait d’un commun accord entre 
les Parties contractantes et entre en vigueur à la date de la dernière des notifications écrites par 
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lesquelles les Parties contractantes s’informent mutuellement de l’accomplissement de leurs 
formalités constitutionnelles respectives. 

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 3 du présent article ci-dessus, tout 
amendement de l’annexe 1 au présent Accord est convenu par écrit entre les autorités 
aéronautiques et prend effet à une date déterminée par celles-ci. 

Article 19. Règlement des différends 

1. Si un différend survient entre les Parties contractantes concernant l’interprétation ou à 
l’application du présent Accord, les Parties contractantes s’efforcent en premier lieu de le régler 
par voie de négociations bilatérales. 

2. Si les Parties contractantes ne parviennent pas à un règlement par voie de négociation, le 
différend peut, à la demande de l’une ou l’autre Partie contractante, être soumis pour décision à un 
tribunal composé de trois arbitres, chacune des Parties contractantes en nommant un et le 
troisième étant désigné d’un commun accord par les deux arbitres ainsi choisis, à condition que ce 
troisième arbitre ne soit pas un ressortissant de l’une ou l’autre Partie contractante. Chaque Partie 
contractante désigne un arbitre dans les 60 jours à compter de la date de réception par l’une des 
Parties contractantes d’une note diplomatique de l’autre Partie demandant l’arbitrage du différend, 
et le troisième arbitre doit être désigné dans un nouveau délai de 60 jours. Si l’une ou l’autre Partie 
contractante omet de désigner son arbitre dans le délai de 60 jours, ou si le troisième arbitre n’est 
pas désigné dans le délai indiqué, le Président du Conseil de l’Organisation de l’aviation civile 
internationale peut être invité par l’une ou l’autre Partie contractante à désigner un ou plusieurs 
arbitres. 

3. Les Parties contractantes s’engagent à se conformer à toute décision rendue en 
application du paragraphe 2 du présent article. 

CHAPITRE VII. DISPOSITIONS FINALES 

Article 20. Dénonciation 

1. Chacune des Parties contractantes peut à tout moment notifier par écrit et par la voie 
diplomatique à l’autre Partie contractante sa décision de dénoncer le présent Accord. 

2. Cette notification devra être communiquée en même temps à l’Organisation de l’aviation 
civile internationale. Dans ce cas, le présent Accord expire 12 mois après la date à laquelle l’autre 
Partie aura reçu la notification, à moins que cette notification ne soit retirée d’un commun accord 
entre les Parties contractantes avant l’expiration de ce délai. Si la Partie contractante destinataire 
n’accuse pas réception de la notification, celle-ci est réputée avoir été reçue par elle 14 jours 
ouvrés après sa réception par l’Organisation de l’aviation civile internationale. 

Article 21. Enregistrement auprès de l’OACI 

Le présent Accord sera enregistré auprès de l’Organisation de l’aviation civile internationale. 
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Article 22. Applicabilité des accords et conventions multilatéraux 

1. Les dispositions de la Convention s’appliquent au présent Accord. 
2. Si une convention ou un accord multilatéral, reconnu par les deux Parties contractantes, 

concernant l’un quelconque des points qui font l’objet du présent Accord, les dispositions 
pertinentes de cet accord ou de cette convention annulent et remplacent les dispositions 
correspondantes du présent Accord. 

3. Les Parties contractantes peuvent se consulter pour déterminer les conséquences du 
remplacement des dispositions mentionné au paragraphe 2 du présent article sur le présent Accord 
et pour convenir des amendements nécessaires à apporter au présent Accord. 

Article 23. Applicabilité de l’Accord 

1. En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, le présent Accord s’applique uniquement à 
son territoire situé en Europe. 

2. En ce qui concerne la République-Unie de Tanzanie, le présent Accord s’applique au 
territoire de la République-Unie de Tanzanie. 

Article 24. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant la date à 
laquelle les deux Parties contractantes se sont informées mutuellement par écrit de 
l’accomplissement des formalités et des procédures constitutionnelles requises pour l’entrée en 
vigueur d’accords internationaux dans leur pays respectif. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord., 

FAIT à Dar es-Salaam, le 3 juin 2014, en double exemplaire, en langue anglaise. 

Pour le Royaume des Pays-Bas : 
J.R.T. FREDERIKS 

Ambassadeur en Tanzanie 

Pour la République-Unie de Tanzanie : 
H.G. MWAKYEMBE 

Ministre des transports 
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ANNEXE 1 : TABLEAU DES ROUTES 

a. Pour les compagnies aériennes désignées du Royaume des Pays-Bas : 
Points aux Pays-Bas - Tous les points intermédiaires - Points en République-Unie de 
Tanzanie : Kilimandjaro et/ou Dar es-Salaam et/ou Zanzibar - Tous les points au-
delà 

b. Pour les compagnies aériennes désignées de la République-Unie de Tanzanie : 
Points en République-Unie de Tanzanie - Tous les points intermédiaires - Tous les 
points aux Pays-Bas - Tous les points au-delà 

 Note : 
Chacune des compagnies aériennes désignées peut, sur l’un quelconque de ses vols ou sur 
tous ses vols, et à son gré : 
a. Assurer des vols dans l’un ou l’autre sens ou dans les deux sens ; 
b. Mettre fin à tout ou partie de leurs services sur le territoire de l’autre Partie 

contractante ; 
c. Combiner des numéros de vols différents sur une même exploitation d’aéronef ; 
d. Desservir des points intermédiaires, et au-delà, ainsi que des points dans les 

territoires des Parties contractantes dans n’importe quelle combinaison et dans 
n’importe quel ordre ; 

e. Omettre des escales en un ou en plusieurs points ; 
f. Transférer du trafic de l’un quelconque de ses aéronefs vers l’un quelconque de ses 

autres aéronefs, en tout point ; 
g. Desservir des points en deçà de tout point de son territoire avec ou sans changement 

d’aéronef ou de numéro de vol, et proposer ces services au public en tant que 
services directs ; 

h. Effectuer des escales en tout point sur le territoire de l’une ou l’autre Partie 
contractante ou en dehors de celui-ci, y compris en coterminalisation ; 

i. Assurer le transit à travers le territoire de l’autre Partie contractante ; et 
j. Combiner, à bord du même aéronef, du trafic indépendamment de la provenance de 

celui-ci ; 
Sans limites de direction ou limites géographiques et sans perte d’un droit quelconque 
d’exploiter le trafic qui serait autrement autorisé au titre du présent Accord, sous réserve 
que le service commence ou se termine sur le territoire de la Partie qui a désigné la 
compagnie aérienne. 
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ANNEXE 2 : DROITS DE CINQUIEME LIBERTE 

Les compagnies aériennes désignées de la République-Unie de Tanzanie ont le droit 
d’exploiter des services tout cargo en exerçant pleinement les droits de cinquième liberté sur des 
points en Europe. 

Les compagnies aériennes désignées du Royaume des Pays-Bas ont le droit d’exploiter des 
services tout cargo en exerçant pleinement les droits de cinquième liberté sur des points en 
Afrique.  
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Netherlands (for the European and the Caribbean part of the 

Netherlands) 
 

and 
 

Panama 

Air Services Agreement between the Kingdom of the Netherlands and the Republic of 
Panama (with annex). Panama City, 11 April 2015 

Entry into force:  1 June 2016, in accordance with article 23  
Authentic texts:  Dutch, English and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Netherlands, 29 July 2016 
 
 
 

Pays-Bas (à l'égard de la partie européenne et de la partie 
caribéenne des Pays-Bas) 

 

et 
 

Panama 

Accord relatif aux services aériens entre le Royaume des Pays-Bas et la République du 
Panama (avec annexe). Panama, 11 avril 2015 

Entrée en vigueur :  1er juin 2016, conformément à l'article 23  
Textes authentiques :  néerlandais, anglais et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Pays-Bas, 

29 juillet 2016 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF AUX SERVICES AERIENS ENTRE LE ROYAUME DES 
PAYS-BAS ET LA REPUBLIQUE DU PANAMA 

Préambule 

Le Royaume des Pays-Bas et la République du Panama, ci-après dénommés les « Parties 
contractantes », 

Étant parties à la Convention relative à l’aviation civile internationale, ouverte à la signature à 
Chicago le 7 décembre 1944, 

Désireux de contribuer au progrès de l’aviation internationale, 
Désireux de garantir le plus haut niveau de sécurité et de sûreté en matière de transport aérien 

international, 
Désireux de conclure un Accord entre le Royaume des Pays-Bas et la République du Panama 

relatif aux services aériens entre leurs pays respectifs et au-delà ; 
Sont convenus de ce qui suit : 
 

CHAPITRE I. INTRODUCTION 

Article premier. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord : 
a. L’expression « autorités aéronautiques » désigne, dans le cas du Royaume des 

Pays-Bas, le Ministre des infrastructures et de l’environnement des Pays-Bas, et dans 
le cas de la République du Panama, l’autorité de l’aviation civile ou, dans les deux 
cas, toute autre autorité ou personne habilitée à exercer les fonctions qu’exercent 
actuellement lesdites autorités ; 

b. Les expressions « services convenus » et « route indiquée » désignent les services 
aériens internationaux en vertu des dispositions du présent Accord et la route 
indiquée à l’annexe jointe au présent Accord, respectivement ; 

c. Le terme « Accord » désigne le présent Accord, l’annexe qui l’accompagne, ainsi que 
toute modification qui peut leur être apportée ; 

d. Les expressions « services aériens », « service aérien international » et « compagnie 
aérienne » ont le sens que leur attribue respectivement l’article 96 de la Convention ; 

e. L’expression « changement d’aéronef » s’entend de l’exploitation d’un des services 
convenus par une compagnie aérienne désignée de telle manière qu’un ou plusieurs 
secteurs de la route indiquée sont desservis par des aéronefs différents ; 

f. Le terme « Convention » désigne la Convention relative à l’aviation civile 
internationale ouverte à la signature à Chicago le 7 décembre 1944, y compris les 
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annexes adoptées en vertu de son article 90 et tout amendement des annexes ou de la 
Convention en vertu des articles 90 et 94 de cette Convention, dans la mesure où ces 
annexes et amendements sont entrés en vigueur pour les Parties contractantes ou ont 
été ratifiés par celles-ci ; 

g. L’expression « compagnie aérienne désignée » désigne toute compagnie aérienne qui 
a été désignée et autorisée conformément à l’article 3 du présent Accord 
(Désignation et autorisation) ; 

h. Le terme « provisions » désigne les articles prêts à la consommation, destinés à être 
utilisés ou vendus à bord de l’aéronef en cours de vol, ainsi que les fournitures 
requises pour les provisions de bord ; 

i. Le terme « tarif » s’entend de toute somme, à l’exception des prélèvements 
gouvernementaux, payée ou à payer aux compagnies aériennes désignées, 
directement ou par l’entremise de leurs agents, par toute personne physique ou 
morale pour le transport aérien de passagers, de leurs bagages et de marchandises (à 
l’exclusion du courrier), y compris : 
i. Les conditions régissant l’établissement et l’application d’un tarif ; et 
ii. Le coût des services auxiliaires offerts au cours du transport par les compagnies 

aériennes, et des conditions de leur prestation ; 
j. Le terme « territoire », concernant l’une ou l’autre Partie contractante, désigne les 

zones terrestres et les eaux territoriales adjacentes sous la souveraineté, la 
suzeraineté, la protection ou le mandat de la Partie contractante ; 

k. L’expression « redevance d’usage » s’entend de la redevance que les compagnies 
aériennes doivent acquitter pour l’utilisation des installations et services d’aéroport, 
de navigation aérienne et de sûreté ; 

l. Le terme « capacité » désigne la combinaison entre la fréquence hebdomadaire et le 
type d’aéronef (sa configuration) utilisé sur la route proposée au public par la 
compagnie aérienne désignée ; 

m. L’expression « État membre de l’UE » désigne un État étant actuellement partie 
contractante au Traité sur l’Union européenne et au Traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne, ou qui y sera partie à l’avenir ; 

n. L’expression « partie caribéenne des Pays-Bas » désigne les îles Bonaire, Saint-
Eustache et Saba ; 

o. Le terme « Pays-Bas » désigne : 
i. La partie européenne des Pays-Bas ; et 
ii. La partie caribéenne des Pays-Bas ; 

p. L’expression « résidents de la partie caribéenne des Pays-Bas » désigne les résidents 
ayant la nationalité du Royaume des Pays-Bas venant de la partie caribéenne des 
Pays-Bas. 

2. La législation applicable à la partie européenne des Pays-Bas inclut la législation 
applicable de l’Union européenne. 
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CHAPITRE II. OBJECTIFS 

Article 2. Octroi des droits 

1. Sauf disposition contraire précisée dans l’annexe, chacune des Parties contractantes 
accorde à l’autre Partie contractante les droits suivants aux fins de l’exploitation de services de 
transport aérien internationaux par les compagnies aériennes désignées de l’autre Partie 
contractante : 

a. Le droit de survoler son territoire sans atterrir ; 
b. Le droit d’y faire des escales à des fins non commerciales ; et 
c. Le droit d’y faire escale au cours de l’exploitation d’un service convenu sur une 

route indiquée pour embarquer ou débarquer, en trafic international, des passagers, 
des bagages, des marchandises et du courrier, séparément ou en combinaison. 

2. Aucune disposition du paragraphe 1 du présent article ne peut être interprétée comme 
conférant à une compagnie aérienne de l’une des Parties contractantes le droit d’effectuer des 
transports aériens d’un point à un autre du territoire de l’autre Partie contractante (cabotage). 

Article 3. Désignation et autorisation 

1. Chaque Partie contractante a le droit de désigner à l’autre Partie, par écrit et par voie 
diplomatique, une ou plusieurs compagnies aériennes pour exploiter des services aériens 
internationaux sur les routes indiquées en annexe, et de remplacer une compagnie aérienne 
désignée par une autre. 

2. À la réception de cette désignation, chaque Partie contractante accorde sans délai à la 
compagnie aérienne ainsi désignée par l’autre Partie contractante les autorisations d’exploitation 
nécessaires, sous réserve des dispositions du présent article, à condition : 

a. Dans le cas d’une compagnie aérienne désignée par le Royaume des Pays-Bas dans 
la partie européenne des Pays-Bas : 
i. Qu’elle soit établie sur le territoire du Royaume des Pays-Bas soumis aux traités 

de l’Union européenne et est titulaire d’une licence d’exploitation valide 
conformément à la législation de l’Union européenne ; et 

ii. Qu’elle fasse l’objet d’un contrôle réglementaire effectif exercé et assuré par 
l’État membre de l’UE responsable de la délivrance de son certificat 
d’exploitant aérien et que l’autorité aéronautique compétente soit clairement 
identifiée dans la désignation ; et 

iii. Qu’elle soit détenue, directement ou par participation majoritaire, et contrôlée 
effectivement par des États membres de l’UE ou l’Association européenne de 
libre-échange et/ou par des ressortissants de ces États ; 

b. Dans le cas d’une compagnie aérienne désignée par le Royaume des Pays-Bas dans 
la partie caribéenne des Pays-Bas : 
i. Qu’elle soit établie dans la partie caribéenne des Pays-Bas et soit titulaire d’une 

licence d’exploitation valide conformément à la législation en vigueur dans la 
partie caribéenne des Pays-Bas ; et 
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ii. Qu’elle fasse l’objet d’un contrôle réglementaire effectif exercé et assuré par les 
Pays-Bas ; et 

iii. Qu’elle soit détenue, directement ou par participation majoritaire, et contrôlée 
effectivement par des résidents de la partie caribéenne des Pays-Bas ; 

c. Dans le cas d’une compagnie aérienne désignée par la République du Panama : 
i. Qu’elle soit établie sur le territoire de la République du Panama et soit titulaire 

d’une licence d’exploitation valide conformément à la législation applicable de 
la République du Panama ; et 

ii. Qu’elle fasse l’objet d’un contrôle réglementaire effectif exercé et assuré par la 
République du Panama ; et 

iii. Qu’elle soit détenue, directement ou par participation majoritaire, et 
effectivement contrôlée par la République du Panama et/ou par des 
ressortissants panaméens ; 

et que : 
d. Le Gouvernement qui désigne la compagnie aérienne adopte et assure le suivi des 

normes énoncées aux articles 14 (Sécurité) et 15 (Sûreté de l’aviation) ; 
e. La compagnie aérienne désignée est en mesure de remplir les conditions prescrites 

conformément aux lois et règlements qui normalement appliquées à l’exploitation du 
transport aérien international dans la Partie contractante qui étudie la ou les 
demandes. 

3. À la réception de l’autorisation visée au paragraphe 2 du présent article, la compagnie 
aérienne désignée peut, à tout moment, commencer l’exploitation totale ou partielle des services 
convenus, à condition de respecter les dispositions du présent Accord. 

Article 4. Révocation et suspension de l’autorisation 

1. Chaque Partie contractante a le droit de refuser à une compagnie aérienne désignée par 
l’autre Partie contractante les autorisations d’exploitation, de les révoquer, de les suspendre, ou de 
les limiter : 

a. Pour une compagnie aérienne désignée par le Royaume des Pays-Bas dans la partie 
européenne des Pays-Bas : 
i. Si elle n’est pas établie sur le territoire du Royaume des Pays-Bas soumis aux 

traités de l’Union européenne ou n’est pas titulaire d’une licence d’exploitation 
valide conformément à la législation de l’Union européenne ; ou 

ii. Si elle ne fait pas l’objet d’un contrôle réglementaire effectif exercé et assuré par 
l’État membre de l’UE responsable de la délivrance de son certificat 
d’exploitant aérien ou si l’autorité aéronautique compétente n’est pas clairement 
identifiée dans la désignation ; ou 

iii. Si la compagnie aérienne désignée n’appartient pas, directement ou par 
participation majoritaire, à des États membres de l’Union européenne ou de 
l’Association européenne de libre-échange ou à des ressortissants de ces États 
qui la contrôlent effectivement ; 



Volume 3139, I-53843 

 405 

b. Pour une compagnie aérienne désignée par le Royaume des Pays-Bas dans la partie 
caribéenne des Pays-Bas : 
i. Si elle n’est pas établie dans la partie caribéenne des Pays-Bas et n’est pas 

titulaire d’une licence d’exploitation valide conformément à la législation en 
vigueur dans la partie caribéenne des Pays-Bas ; ou 

ii. Si elle ne fait pas l’objet d’un contrôle réglementaire effectif exercé et assuré par 
les Pays-Bas ; ou 

iii. Si elle n’est pas détenue, directement ou par participation majoritaire, ou 
contrôlée effectivement par des résidents de la partie caribéenne des Pays-Bas ; 

c. Pour une compagnie aérienne désignée par la République du Panama : 
i. Si elle n’est pas établie sur le territoire de la République du Panama et n’est pas 

titulaire d’une licence d’exploitation valide conformément à la législation 
applicable de la République du Panama ; ou 

ii. Si elle ne fait pas l’objet d’un contrôle réglementaire effectif exercé et assuré par 
la République du Panama ; ou 

iii. Si elle n’est pas détenue, directement ou par participation majoritaire, ou 
effectivement contrôlée par la République du Panama et/ou par des 
ressortissants panaméens ; 

d. Si la compagnie aérienne ne respecte pas les lois et règlements visés à l’article 12 
(Application des lois, règlements et procédures) du présent Accord ; 

e. Si l’autre Partie contractante n’adopte ni n’assure le suivi des normes établies aux 
articles 14 (Sécurité) et 15 (Sûreté de l’aviation) ; 

f. Si ladite compagnie aérienne ne fournit pas aux autorités aéronautiques de la Partie 
contractante délivrant l’autorisation la preuve qu’elle remplit les conditions requises 
par les lois et règlements que ces autorités appliquent normalement et 
raisonnablement aux services aériens internationaux en vertu de la Convention ; ou 

g. Si la compagnie aérienne ne conforme pas son exploitation aux conditions prescrites 
en vertu du présent Accord. 

2. À moins qu’une action immédiate ne soit indispensable pour empêcher d’autres 
violations des dispositions du paragraphe 1 du présent article, les droits établis par le présent 
article ne sont exercés qu’après consultation avec l’autre Partie contractante. Ces consultations 
débutent dans les 60 jours suivant la date de réception de la demande, à moins que les Parties 
contractantes n’en soient convenues autrement. 

3. Le présent article ne restreint pas les droits de chaque Partie contractante de refuser, de 
révoquer, de limiter ou de soumettre à des conditions l’autorisation d’exploitation d’une 
compagnie aérienne de l’autre Partie contractante conformément aux dispositions de l’article 15 
(Sûreté de l’aviation). 
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CHAPITRE III. DISPOSITIONS COMMERCIALES 

Article 5. Tarifs 

1. Les deux Parties contractantes autorisent les compagnies aériennes désignées à établir les 
tarifs appliqués au transport aérien sur la base des considérations commerciales du marché. 
L’intervention des Parties contractantes se limite à : 

a. Prévenir l’application de tarifs ou pratiques excessivement discriminatoires ; 
b. Protéger les consommateurs de prix indûment élevés ou restrictifs en raison d’un 

abus de position dominante ; et 
c. Protéger les compagnies aériennes de tarifs artificiellement bas en raison de 

subventions ou d’appuis gouvernementaux directs ou indirects. 
2. Aucune des Parties contractantes n’exige la notification ni le dépôt des tarifs d'une 

compagnie aérienne désignée de l’autre Partie contractante va appliquer. Les tarifs peuvent rester 
en vigueur indéfiniment, à moins qu’ils ne soient désapprouvés ultérieurement conformément aux 
dispositions du paragraphe 4 ci-dessous. 

3. Ni l’une ni l’autre des Parties contractantes ne prend de mesures unilatérales pour 
prévenir la mise en application ou le maintien d’un tarif proposé ou pratiqué par : 

a. Une compagnie aérienne de l’une des Parties contractantes pour le transport aérien 
international entre les territoires des Parties contractantes ; ou 

b. Une compagnie aérienne de l’une des Parties contractantes pour le transport aérien 
international entre le territoire de l’autre Partie contractante et le territoire de tout 
autre pays tiers. 

4. Si une Partie contractante estime qu’un de ces tarifs est incompatible avec les 
considérations énoncées au paragraphe 1 du présent article, elle demande, dès que possible, la 
tenue de consultations et notifie à l’autre Partie contractante les raisons de son insatisfaction. Ces 
consultations ont lieu au plus tard 30 jours après réception de la demande et les Parties 
contractantes coopèrent pour obtenir les renseignements nécessaires au règlement de la question. 
Si les Parties contractantes parviennent à un accord à propos d’un tarif pour lequel un avis 
d’insatisfaction a été donné, chaque Partie contractante fait de son mieux pour le mettre en 
application. Sans un tel accord mutuel, le nouveau tarif n’entre ni ne reste en vigueur. 

Article 6. Activités commerciales 

1. Les compagnies aériennes désignées par chacune des Parties contractantes sont autorisées à : 
a. Établir sur le territoire de l’autre Partie contractante des bureaux pour la promotion et 

la vente de services de transport aérien et autres services auxiliaires ou 
supplémentaires (dont le droit de vendre et de délivrer des billets et/ou lettres de 
transport aérien, que ce soit de leur propre compagnie aérienne ou d’une autre 
compagnie aérienne), ainsi que toute autre installation nécessaire à la fourniture de 
services de transport aérien ; 
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b. Procéder à la vente directe, sur le territoire de l’autre Partie contractante et à leur 
discrétion, par le truchement de leurs agents et/ou d’autres compagnies aériennes, de 
services de transport aérien ou autres services auxiliaires ou supplémentaires ; 

c. Vendre ces services aériens et ces services auxiliaires ou supplémentaires, toute 
personne pouvant les acheter librement dans quelque monnaie que ce soit. 

2. Les compagnies aériennes désignées par chacune des Parties contractantes sont autorisées 
à faire entrer et à maintenir sur le territoire de l’autre Partie contractante le personnel de direction, 
commercial, technique et d’exploitation nécessaire pour la prestation de services de transport 
aérien ainsi que de services auxiliaires ou supplémentaires. 

3. Ces besoins en personnel peuvent, au gré de la compagnie aérienne, être satisfaits en 
faisant appel soit à ses propres effectifs, soit aux services de toute autre organisation, société ou 
compagnie aérienne exploitant des transports aériens sur le territoire de l’autre Partie contractante 
et autorisée à y fournir les services en question. 

4. Chaque compagnie aérienne désignée a le droit d’assurer ses propres services d’escale sur 
le territoire de l’autre Partie contractante (« services d’escale autogérés ») ou, à son gré, de choisir 
de les confier, intégralement ou partiellement, à un fournisseur de services au sol concurrent. Ce 
droit ne peut être restreint qu’en raison de contraintes relatives à l’espace disponible ou à la 
capacité. Chaque compagnie aérienne désignée est traitée de manière non discriminatoire en ce qui 
concerne l’accès aux services d’escale autogérés et aux services d’escale confiés à un ou plusieurs 
prestataires. Les services d’escale se font conformément aux lois et règlements de chaque Partie 
contractante, y compris au droit de l’Union européenne en ce qui concerne la partie européenne 
des Pays-Bas. 

5. Toute compagnie aérienne désignée peut, dans le cadre de l’exploitation ou de l’offre de 
services aériens sur des routes convenues, conclure des arrangements commerciaux et/ou de 
commercialisation en coopération, dans les conditions suivantes : 

a. Les arrangements commerciaux et/ou de commercialisation en coopération peuvent 
inclure, sans s’y limiter, des accords de réservation de capacité, de partage de code 
ou de contrats de location avec : 
i. Une ou plusieurs compagnies aériennes de la même Partie contractante ; 
ii. Une ou plusieurs compagnies aériennes de l’autre Partie contractante, y compris 

pour le partage de codes sur les vols intérieurs ; 
iii. Une ou plusieurs compagnies aériennes d’un pays tiers ; 
iv. Une compagnie de transport de marchandises de surface de quelque pays que ce 

soit ; 
b. La compagnie aérienne exploitante qui participe à des arrangements de 

commercialisation en coopération détient les droits sous-jacents de trafic, y compris 
les droits liés aux routes et les droits de capacité et satisfait aux exigences 
normalement appliquées à ce type d’arrangements ; 

c. Toute compagnie aérienne de commercialisation qui participe à des arrangements de 
coopération détient les droits sous-jacents de trafic et satisfait aux exigences 
normalement appliquées à ce type d’arrangements ; 

d. La capacité totale exploitée par les services de transport aérien fournis dans le cadre 
de ces arrangements est comptabilisée uniquement par rapport aux droits de capacité 
de la Partie contractante qui désigne la compagnie aérienne exploitante. La capacité 
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offerte par la compagnie aérienne de commercialisation de ces services n’est pas 
comptabilisée par rapport aux droits de capacité de la Partie contractante qui désigne 
la compagnie aérienne exploitante ; 

e. Lorsqu’elle vend des services aériens dans le cadre de ces arrangements, la 
compagnie aérienne concernée, ou son agent, fait savoir clairement à l’acheteur au 
point de vente quelle sera la compagnie aérienne qui opère chaque secteur et avec 
quelles compagnies aériennes il établit un contrat ; 

f. Ces dispositions s’appliquent aux services de transport de passagers, aux services 
combinés et aux services tout cargo. 

6. Nonobstant toute autre disposition du présent Accord, les compagnies aériennes 
désignées et les fournisseurs indirects de services de transport aérien des deux Parties 
contractantes sont autorisés, sans restriction, à utiliser, dans le cadre des services de transport 
aérien internationaux, tout transport terrestre pour le transport des passagers, des bagages, du fret 
et du courrier à destination ou en provenance de tout point situé sur les territoires des Parties 
contractantes ou de pays tiers, y compris le transport à destination et en provenance de tout 
aéroport disposant d’installations douanières, et disposent du droit, le cas échéant, de transporter 
du fret et du courrier sous douane, conformément aux dispositions législatives et réglementaires 
applicables. 

Ces passagers, bagages, fret et courrier, qu’ils soient transportés par voie de surface ou par 
voie aérienne, ont accès aux installations douanières des aéroports. Les compagnies aériennes 
désignées peuvent choisir d’effectuer elles-mêmes leurs opérations de transport de surface, ou de 
conclure des accords pour les confier à d’autres transporteurs de surface, y compris des transports 
de surface exploités par d’autres compagnies aériennes et à des fournisseurs indirects de services 
de fret aérien. Ces services intermodaux peuvent être proposés à un tarif unique couvrant le 
transport combiné aérien et terrestre, à condition que les passagers et les expéditeurs ne soient pas 
induits en erreur quant à la nature et aux modalités de ces transports. 

7. Les activités visées au présent article sont menées conformément aux lois et règlements 
de l’autre Partie contractante. Dans le cas de la partie européenne des Pays-Bas, le droit de l’Union 
européenne s’applique également. 

Article 7. Changement d’aéronef 

1. Sur tout segment ou tous segments des routes indiquées, toute compagnie aérienne 
désignée peut exploiter des services de transport aérien international sans aucune limite quant au 
changement, en un point quelconque de la route indiquée, du type ou du nombre d’aéronefs 
exploités, sous réserve que, dans le sens aller, le transport au-delà de ce point soit le prolongement 
du transport en provenance du territoire de la Partie contractante qui a désigné la compagnie 
aérienne et que, dans le sens retour, le transport jusqu’au territoire de la Partie qui a désigné la 
compagnie aérienne soit le prolongement du transport dont le point de départ est situé au-delà de 
ce point. 

2. Aux fins du changement d’aéronef, une compagnie aérienne désignée peut utiliser son 
propre équipement et, sous réserve de la réglementation nationale, de l’équipement loué et peut 
travailler dans le cadre d’arrangements commerciaux et/ou de commercialisation en coopération 
avec d’autres compagnies aériennes. 
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Une compagnie aérienne désignée peut utiliser des numéros de vols différents ou identiques 
pour les segments sur lesquels elle opère un changement d’aéronef. 

Article 8. Concurrence loyale 

1. Chaque Partie contractante offre à chaque compagnie aérienne désignée la possibilité de 
se livrer à une concurrence loyale et équitable pour la fourniture des services de transport aérien 
internationaux régis par le présent Accord. 

2. Chaque Partie contractante prend toutes les mesures appropriées relevant de sa 
compétence pour éliminer toutes formes de discrimination ou pratiques concurrentielles déloyales 
préjudiciables à la compétitivité des compagnies aériennes désignées de l’autre Partie. 

3. Chaque Partie contractante autorise chaque compagnie aérienne désignée à définir la 
fréquence et la capacité du transport aérien international qu’elle offre en se fondant sur des 
considérations d’ordre commercial. Conformément à ce droit, aucune des deux Parties n’impose 
unilatéralement de limites au volume du trafic, à la fréquence ou à la régularité des services, aux 
types d’aéronefs exploités par les compagnies aériennes désignées de l’autre Partie, sauf dans la 
mesure où les besoins de la douane ou des considérations d’ordre technique, opérationnel ou 
relatives à l’environnement l’exigeraient, et ce dans des conditions uniformes conformes aux 
dispositions de l’article 15 de la Convention. 

4. Aucune Partie n’impose aux compagnies aériennes désignées de l’autre un droit de 
préemption, de rapport de partage du trafic, une redevance de non-opposition ou toute autre 
condition relative à la capacité, à la fréquence ou au trafic qui seraient incompatibles avec les buts 
du présent Accord. 

 

CHAPITRE IV. DISPOSITIONS FINANCIERES 

Article 9. Taxes, droits de douane et redevances 

1. Les aéronefs exploités pour des services aériens internationaux par les compagnies 
aériennes désignées de chaque Partie contractante, ainsi que leur équipement ordinaire, les pièces 
de rechange, fournitures de carburant et lubrifiants, provisions de bord, et tout le matériel 
publicitaire et promotionnel se trouvant à bord de ces aéronefs, sont, de manière réciproque, 
exonérés de tous droits de douane, frais de visite et autres droits ou taxes analogues, locaux ou 
nationaux, à l’arrivée sur le territoire de l’autre Partie, à condition que cet équipement et ces 
provisions demeurent à bord des aéronefs jusqu’à leur réexportation. 

2. En ce qui concerne l’équipement ordinaire, les pièces de rechange, les fournitures de 
carburant et lubrifiants ainsi que les provisions de bord introduits sur le territoire d’une des Parties 
contractantes par ou pour le compte de la compagnie aérienne désignée de l’autre Partie 
contractante, ou pris à bord d’aéronefs exploités par cette entreprise désignée, et destinés 
uniquement à être utilisés à bord de ces aéronefs lors de l’exploitation de services aériens 
internationaux, aucune taxe et redevance, y compris les droits de douane et les frais de visite 
appliqués sur le territoire de la première Partie contractante, n’est imposée même si ces fournitures 
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doivent être utilisées au cours du survol du territoire de la Partie contractante où elles ont été 
embarquées. 

Il peut être exigé que les articles visés ci-dessus soient gardés sous la surveillance et le 
contrôle des douanes. Les dispositions du présent paragraphe ne peuvent en aucun cas être 
interprétées de manière à imposer à une Partie contractante l’obligation de rembourser des droits 
de douane déjà perçus sur les articles en question. 

3. L’équipement ordinaire, les pièces de rechange, les fournitures de carburant et lubrifiants 
ainsi que les provisions conservés à bord des aéronefs de l’une ou l’autre Partie contractante ne 
peuvent être déchargés sur le territoire de l’autre Partie qu’avec l’approbation des autorités 
douanières de cette Partie, qui peuvent exiger que ces matériels soient placés sous leur 
surveillance jusqu’au moment de leur réexportation ou jusqu’à ce qu’il en soit autrement disposé 
en conformité avec les règlements douaniers. 

4. Les bagages, le fret et le courrier en transit sont exonérés de droits de douane et autres 
taxes similaires. 

5. Les exonérations prévues au présent article sont également accordées lorsque les 
compagnies aériennes désignées d’une Partie contractante ont passé contrat avec une autre 
compagnie aérienne, bénéficiant des mêmes exonérations de la part de l’autre Partie contractante, 
en vue du prêt ou du transfert sur le territoire de l’autre Partie contractante des articles visés aux 
paragraphes 1, 2 et 3 du présent article. 

6. Aucune disposition du présent Accord n’empêche le Royaume des Pays-Bas d’imposer, 
sur une base non discriminatoire, des taxes, des impôts, des droits ou des redevances sur le 
carburant fourni sur son territoire pour être utilisé dans l’aéronef d’une compagnie aérienne 
désignée de la République du Panama qui exploite des services entre un point situé sur le territoire 
de la partie européenne des Pays-Bas et un autre point situé sur le territoire d’un autre État 
membre de l’Union européenne. 

Article 10. Redevances d’usage 

1. Les redevances d’usage qui peuvent être imposées aux compagnies aériennes d’une 
Partie contractante par les autorités ou organes de l’autre Partie contractante compétents en 
matière d’imputation sont justes, raisonnables, non indûment discriminatoires et réparties 
équitablement entre les catégories d’usagers. En tout état de cause, toutes les redevances de cette 
nature sont imputées aux compagnies aériennes de l’autre Partie contractante à des conditions qui 
ne sont pas moins favorables que les conditions les plus favorables dont peut se prévaloir toute 
autre compagnie aérienne au moment où les redevances sont imposées. 

2. Les redevances d’usage imposées aux compagnies aériennes de l’autre Partie contractante 
peuvent refléter, mais ne doivent pas excéder, le coût intégral pour les autorités ou organes 
compétents en matière d’imputation de la fourniture des installations et services appropriés 
d’aéroport, d’environnement aéroportuaire, de navigation aérienne et de sûreté de l’aviation, à 
l’aéroport ou au sein d’un système aéroportuaire. Ce coût intégral peut inclure un rendement 
raisonnable de l’actif, après amortissement. Les installations et services qui font l’objet de ces 
redevances d’usage sont fournis selon des principes d’efficience et d’économie. 

3. Chaque Partie contractante encourage les consultations entre les autorités ou organes 
compétents en matière d’imputation sur son territoire et les compagnies aériennes utilisant les 
services et installations, et invite les autorités ou organes compétents en matière d’imputation et les 
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compagnies aériennes à échanger les informations nécessaires pour permettre un examen précis du 
caractère raisonnable des redevances en accord avec les principes énoncés aux paragraphes 1 et 2 du 
présent article. 

Chaque Partie contractante encourage les autorités compétentes en matière d’imputation à 
donner aux usagers un préavis raisonnable de toute proposition de modification des redevances, 
afin de leur permettre d’exprimer leurs avis avant que des modifications ne soient apportées. 

4. Ni l’une ni l’autre Partie contractante ne peut être considérée comme ayant enfreint une 
disposition du présent article, sauf si : i) elle omet de procéder, dans un délai raisonnable, à un 
examen de la redevance ou de la pratique qui fait l’objet d’une plainte de la part de l’autre Partie ; 
ou ii) à la suite d’un tel examen, elle omet de prendre toutes les mesures en son pouvoir pour 
remédier à une redevance ou pratique incompatible avec le présent article. 

Article 11. Transfert de fonds 

1. Les compagnies aériennes désignées de chaque Partie contractante ont le droit, sans 
autorisation préalable, de transférer du territoire de vente vers leur territoire national les excédents 
des recettes sur les dépenses obtenus sur le territoire de vente. Ce transfert net inclut les recettes 
des ventes, effectuées directement ou par l’intermédiaire d’agents, de services de transport aérien 
et de services auxiliaires ou supplémentaires, ainsi que l’intérêt au taux commercial normal perçu 
sur le dépôt de ces recettes en attendant leur transfert. 

Sur la base de la réciprocité, la conversion et le transfert de ces recettes sont autorisés sans 
restriction au taux de change courant, applicable aux transactions, en vigueur au moment où ces 
recettes sont présentées pour conversion et transfert, et ne sont soumis à aucuns frais hormis ceux 
normalement perçus par les banques au titre de l’exécution d’une telle conversion et d’un tel 
transfert. 

2. Les compagnies aériennes des Parties contractantes ont le droit de procéder au transfert 
dès réception de l’autorisation. 

3. Ces transferts sont effectués conformément à la législation applicable de la Partie 
contractante concernée. 

 

CHAPITRE IV. DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES 

Article 12. Application des lois, règlements et procédures 

1. Les lois, règlements et procédures de chaque Partie contractante régissant l’entrée sur son 
territoire et le départ de son territoire des aéronefs exploités dans des services aériens 
internationaux ou l’exploitation et la navigation de ces aéronefs s’appliquent également aux 
aéronefs des compagnies aériennes désignées de l’autre Partie contractante, qui s’y conforment 
lorsqu’ils entrent sur ledit territoire, lorsqu’ils s’y trouvent et lorsqu’ils le quittent. 

2. Les lois, règlements et procédures de chaque Partie contractante en matière 
d’immigration, de passeports ou autres documents de voyage agréés, d’entrée, de dédouanement, 
de douane et de quarantaine sont observés par les équipages, les passagers, et/ou au nom des 
marchandises et du courrier, transportés par les aéronefs des compagnies aériennes désignées par 
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l’autre Partie contractante lorsqu’ils entrent sur le territoire de cette Partie contractante, lorsqu’ils 
s’y trouvent et lorsqu’ils le quittent. 

3. Les passagers, les bagages, les marchandises et le courrier en transit sur le territoire de 
l’une ou l’autre Partie contractante et qui ne quittent pas la zone de l’aéroport réservée à cet effet 
ne sont soumis qu’à un contrôle simplifié, sauf en ce qui concerne des mesures de sécurité visant à 
prévenir des actes de violence ou de piraterie aérienne. 

4. Aucune Partie contractante n’accorde à aucune autre compagnie aérienne de préférence 
par rapport à la compagnie aérienne désignée par l’autre Partie contractante dans l’application de 
sa réglementation relative à la douane, à l’immigration, à la quarantaine et aux réglementations 
similaires, ou dans l’utilisation des aéroports, couloirs aériens, services de la circulation aérienne 
et autres installations connexes sous son contrôle. 

5. Chaque Partie contractante fournit, sur demande de l’autre Partie contractante, des copies 
des lois, règlements et procédures visés par le présent Accord. 

Article 13. Reconnaissance des certificats et licences 

Les certificats de navigabilité, les brevets d’aptitude et les licences délivrés ou validés 
conformément aux lois et règlements d’une Partie contractante, y compris, dans le cas de la partie 
européenne des Pays-Bas, des lois et règlements de l’Union européenne, et toujours en cours de 
validité sont reconnus comme valides par l’autre Partie contractante aux fins de l’exploitation des 
services convenus, si les conditions qui ont régi la délivrance ou la validation de ces certificats ou 
licences sont équivalentes ou supérieures aux normes minimales définies en vertu de la 
Convention de Chicago. 

Chacune des Parties contractantes se réserve toutefois le droit de refuser de reconnaître 
comme valables, pour le survol de son territoire, les brevets d’aptitude et les licences délivrés à ses 
propres ressortissants, ou reconnus valables pour ceux-ci, par l’autre Partie contractante. 

Article 14. Sécurité 

1. Chaque Partie contractante peut à tout moment demander des consultations au sujet des 
normes de sécurité adoptées par l’autre Partie contractante dans tout domaine qui se rapporte aux 
équipages, aux aéronefs ou à leur exploitation. Ces consultations ont lieu dans les 30 jours à 
compter de la date de cette demande. 

2. Si, à la suite de ces consultations, l’une des Parties contractantes constate que l’autre 
Partie n’adopte ni n’assure effectivement le suivi de normes de sécurité, dans l’un quelconque de 
ces domaines, au moins équivalentes aux normes minimales établies à cette date en application de 
la Convention, la première Partie contractante notifie l’autre Partie contractante de ces conclusions 
et des démarches qui sont estimées nécessaires afin de se conformer à ces normes minimales, et 
cette autre Partie prend les mesures correctives appropriées à cet effet. Si l’autre Partie 
contractante omet de prendre les mesures appropriées dans les 15 jours, ou dans un délai plus long 
dont il peut être éventuellement convenu, cela constitue un motif pour l’application de l’article 4 
du présent Accord (Révocation et suspension de l’autorisation). 

3. Nonobstant les obligations mentionnées à l’article 33 de la Convention, il est entendu que 
tout aéronef exploité par les compagnies aériennes de l’une des Parties contractantes, ou en vertu 
d’un contrat de location pour leur compte, pour les services en provenance ou à destination du 
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territoire de l’autre Partie contractante peut, lorsqu’il se trouve sur le territoire de l’autre Partie 
contractante, faire l’objet d’une inspection par les représentants autorisés de cette autre Partie 
contractante, à bord et autour de l’aéronef, pour vérifier la validité des documents de bord et de 
ceux de son équipage, ainsi que l’état apparent de l’aéronef et de ses équipements (inspections sur 
piste), à condition que cela n’entraîne pas de retard excessif. 

4. Si une inspection sur piste ou une série d’inspections sur piste donne des raisons sérieuses 
de penser que : 

a. L’aéronef ou l’exploitation d’un aéronef n’est pas conforme aux normes minimales 
définies à cette date, conformément à la Convention ; ou 

b. Les normes de sécurité en vigueur conformément à la Convention ne sont pas 
adoptées ou que leur suivi n’est pas effectivement assuré ; 

la Partie contractante qui procède à l’inspection, aux fins de l’application des dispositions de 
l’article 33 de la Convention, est libre de conclure que les conditions qui ont régi la délivrance ou 
la validation des certificats, brevets ou licences concernant cet aéronef ou son équipage, ou que les 
conditions dans lesquelles cet aéronef est exploité ne sont pas d’un niveau équivalent ou supérieur 
aux normes minimales établies en application de la Convention. 

5. Si le représentant de la compagnie ou des compagnies aériennes de l’une des Parties 
contractantes refuse l’accès à un aéronef exploité par cette compagnie ou ces compagnies 
aériennes, aux fins d’une inspection sur piste, conformément aux dispositions du paragraphe 3 ci-
dessus, l’autre Partie contractante est libre d’en déduire qu’il existe des raisons sérieuses du type 
visé au paragraphe 4 ci-dessus et d’en tirer les conclusions énoncées dans ce paragraphe. 

6. Chaque Partie contractante se réserve le droit de suspendre ou de modifier 
immédiatement les autorisations d’exploitation délivrées à la compagnie ou aux compagnies 
aériennes désignées de l’autre Partie si elle conclut, à la suite d’une inspection sur piste, d’une 
série d’inspections sur piste, d’un refus d’accès aux fins d’une telle inspection, de consultations ou 
autre, qu’une action immédiate est nécessaire pour assurer la sécurité de l’exploitation de la 
compagnie aérienne. 

7. Toute mesure appliquée par l’une des Parties contractantes conformément aux 
dispositions du paragraphe 2 ou 6 ci-dessus est levée dès que les faits motivant cette mesure ont 
cessé d’exister. 

8. Chaque Partie contractante s’assure que les compagnies aériennes désignées disposent 
des infrastructures d’aviation et des équipements de communication et météorologiques et de tous 
les autres services nécessaires pour assurer les services convenus en toute sécurité. 

Article 15. Sûreté de l’aviation 

1. Conformément à leurs droits et obligations en vertu du droit international, les Parties 
contractantes réaffirment que leur obligation réciproque de protéger l’aviation civile contre des 
actes d’intervention illicites, pour en assurer la sécurité, fait partie intégrante du présent Accord. 
Sans limiter la généralité de leurs droits et obligations en vertu du droit international, les Parties 
contractantes agissent en particulier conformément aux dispositions de la Convention relative aux 
infractions et à certains autres actes survenant à bord des aéronefs, signée à Tokyo 
le 14 septembre 1963, de la Convention pour la répression de la capture illicite d’aéronefs, signée 
à La Haye le 16 décembre 1970, et de la Convention pour la répression d’actes illicites dirigés 
contre la sécurité de l’aviation civile, signée à Montréal le 23 septembre 1971, de son Protocole 
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complémentaire pour la répression des actes illicites de violence dans les aéroports servant à 
l’aviation civile internationale, signé à Montréal le 24 février 1988, de la Convention sur le 
[marquage] des explosifs plastiques et en feuilles aux fins de détection, signée à Montréal le 
1er mars 1991, ainsi qu’aux dispositions de toute autre convention relative à la sûreté de l’aviation 
civile à laquelle les deux Parties adhèrent. 

2. Les Parties contractantes s’accordent mutuellement, sur demande, toute l’assistance 
nécessaire pour prévenir les actes de capture illicite d’aéronefs civils et autres actes illicites dirigés 
contre la sécurité de ces aéronefs, de leurs passagers et de leurs équipages, des aéroports et des 
installations de navigation aérienne, ainsi que toute autre menace pour la sûreté de l’aviation 
civile. 

3. Les Parties contractantes, dans leurs rapports mutuels, agissent conformément aux 
dispositions relatives à la sûreté de l’aviation qui ont été établies par l’Organisation de l’aviation 
civile internationale et aux pratiques qu’elle recommande, désignées comme annexes à la 
Convention. Elles doivent exiger des exploitants d’aéronefs immatriculés par elles, des exploitants 
qui ont leur principal établissement ou leur résidence permanente sur leur territoire et des 
exploitants d’aéroports situés sur leur territoire qu’ils se conforment aux dispositions relatives à la 
sûreté de l’aviation. Dans le présent paragraphe, la référence à des normes de sûreté de l’aviation 
inclut toute différence notifiée par la Partie contractante concernée. 

4. Chaque Partie contractante veille à ce que des mesures efficaces soient appliquées sur son 
territoire pour protéger les aéronefs, inspecter les passagers et leurs bagages à main, et effectuer 
des contrôles appropriés des équipages, des marchandises (y compris les bagages en soute) et des 
provisions de bord avant et pendant l’embarquement ou le chargement, et que ces mesures soient 
adaptées à toute menace accrue. Chaque Partie contractante convient que ses compagnies 
aériennes désignées sont tenues de respecter les dispositions relatives à la sûreté de l’aviation, 
prévues au paragraphe 3, et que l’autre Partie contractante prescrit pour l’entrée, la sortie ou le 
séjour sur le territoire de l’autre Partie contractante. Chaque Partie contractante examine 
également avec bienveillance toute demande que lui adresse l’autre Partie contractante en vue 
d’obtenir que des mesures spéciales de sûreté raisonnables soient prises pour répondre à une 
menace particulière. 

5. En cas d’incident ou de menace d’incident de capture illicite d’aéronefs civils ou d’autres 
actes illicites dirigés contre la sécurité de ces aéronefs, de leurs passagers et de l’équipage, des 
aéroports ou des installations de navigation aérienne, les Parties contractantes s’entraident en 
facilitant les communications et autres mesures appropriées destinées à mettre fin aussi rapidement 
que possible à cet incident ou à cette menace d’incident, avec un minimum de risques pour les vies 
humaines. 

6. Lorsqu’une Partie a des motifs raisonnables de croire que l’autre Partie s’est écartée des 
dispositions relatives à la sûreté aérienne visées au présent article, la première Partie contractante 
peut demander des consultations immédiates avec l’autre Partie contractante. Ces consultations se 
tiennent dans un délai de 30 jours à compter de la date de cette demande. Elles viseront à parvenir 
à un accord sur les mesures appropriées pour éliminer les motifs d’inquiétude les plus immédiats 
et à adopter, dans le cadre des normes de sûreté de l’OACI, les mesures nécessaires pour établir 
les conditions de sûreté appropriées. 

7. Chaque Partie contractante prend les mesures qu’elle estime pratiques pour faire en sorte 
qu’un aéronef faisant l’objet d’un acte de capture illicite ou d’autres actes d’intervention illicite, 
qui a atterri sur son territoire, soit retenu au sol à moins que son départ ne soit rendu nécessaire par 
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le devoir prioritaire de sauvegarder la vie humaine. Dans la mesure du possible, ces mesures sont 
prises par consultations mutuelles. 

 

CHAPITRE IV. DISPOSITIONS PROCEDURALES 

Article 16. Horaires 

1. Aucune des Parties n’exige que les compagnies aériennes désignées de l’autre Partie 
déposent leurs horaires, leurs programmes de vols ou leurs plans opérationnels, sauf dans la 
mesure où l’application non discriminatoire de conditions uniformes, comme le prévoit le 
paragraphe 2 de l’article 8 (Concurrence loyale), l’exigerait ou dans les cas spécifiquement 
autorisés dans une annexe au présent Accord. 

2. Si une Partie contractante exige ce dépôt aux fins d’information, elle réduit au minimum 
les contraintes administratives liées aux prescriptions et procédures de dépôt pour les 
intermédiaires du transport aérien et pour les compagnies aériennes désignées de l’autre Partie. 

Article 17. Consultations et amendements 

1. Dans un esprit d’étroite collaboration, les autorités aéronautiques des Parties 
contractantes peuvent se consulter de temps à autre en vue d’assurer la mise en œuvre des 
dispositions du présent Accord et le respect satisfaisant de ces dispositions. 

2. Chacune des Parties contractantes peut demander des consultations en vue d’amender le 
présent Accord ou son annexe. Ces consultations commencent dans les 60 jours qui suivent la date 
de réception de la demande par l’autre Partie contractante, à moins que les deux Parties 
contractantes n’en conviennent autrement. Ces consultations peuvent être menées par le biais de 
discussions ou d’une correspondance. 

3. Tout amendement au présent Accord se fait par le biais d’un échange de notes 
diplomatiques et entre en vigueur à la date de la dernière des notifications écrites par lesquelles les 
Parties contractantes s’informent de l’accomplissement de leurs formalités constitutionnelles 
respectives. 

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 3 du présent article, tout amendement apporté 
à la section I de l’annexe au présent Accord est convenu entre les autorités aéronautiques, par 
échange de notes diplomatiques, et entre en vigueur à une date fixée dans lesdites notes. 

Article 18. Règlement des différends 

1. Si un différend survient entre les Parties contractantes concernant l’interprétation ou 
l’application du présent Accord, les Parties contractantes s’efforcent en premier lieu de le régler 
par voie de négociations bilatérales. 

2. Si les Parties contractantes ne parviennent pas à un règlement par voie de négociation, le 
différend peut, à la demande de l’une d’elles, être soumis pour décision à un tribunal composé de 
trois arbitres, chacune des Parties contractantes en nommant un et le troisième étant désigné d’un 
commun accord par les deux premiers arbitres ainsi choisis, étant entendu que le troisième arbitre 
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en question ne peut être un ressortissant d’une Partie contractante. Chaque Partie contractante 
désigne un arbitre dans les 60 jours à compter de la date de réception par l’une des Parties 
contractantes d’une note diplomatique de l’autre Partie contractante demandant l’arbitrage du 
différend et le troisième arbitre doit être désigné dans un délai de 60 jours. Si l’une ou l’autre 
Partie contractante ne désigne pas son arbitre dans le délai indiqué, ou si le troisième arbitre n’est 
pas désigné dans le délai indiqué, le Président du Conseil de l’Organisation de l’aviation civile 
internationale peut être invité à désigner un ou plusieurs arbitres. 

3. Les Parties contractantes se conforment à toute décision rendue en application du 
paragraphe 2 du présent article. 

 

CHAPITRE IV. DISPOSITIONS FINALES 

Article 19. Durée et dénonciation 

1. L’une ou l’autre Partie contractante peut à tout moment notifier à l’autre Partie 
contractante, par écrit et par la voie diplomatique, sa décision de dénoncer le présent Accord. 

2. Cette notification devra être communiquée en même temps à l’Organisation de l’aviation 
civile internationale. Dans ce cas, le présent Accord expire 12 mois après la date à laquelle l’autre 
Partie a reçu la notification, à moins que la notification de dénonciation ne soit retirée d’un 
commun accord entre les Parties contractantes avant l’expiration de ce délai. Si la Partie 
contractante destinataire n’accuse pas réception de la notification de dénonciation, celle-ci est 
réputée avoir été reçue par elle 14 jours ouvrés après sa réception par l’Organisation de l’aviation 
civile internationale. 

Article 20. Enregistrement auprès de l’OACI 

Le présent Accord est enregistré auprès de l’Organisation de l’aviation civile internationale. 

Article 21. Applicabilité des accords et conventions multilatéraux 

1. Les dispositions de la Convention s’appliquent au présent Accord. 
2. Si une convention ou un accord multilatéral, reconnu par les deux Parties contractantes, 

concernant l’un quelconque des points qui font l’objet du présent Accord, les dispositions 
pertinentes de cet accord ou de cette convention remplacent les dispositions correspondantes du 
présent Accord. 

3. Les Parties contractantes peuvent se consulter pour déterminer les conséquences de la 
préséance visée au paragraphe 2 du présent article sur le présent Accord et pour convenir des 
amendements nécessaires à apporter au présent Accord. 

Article 22. Applicabilité de l’Accord 

1. En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, le présent Accord s’applique à la partie 
européenne de son territoire ainsi qu’à la partie caribéenne de son territoire. 
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2. L’Accord entre le Royaume des Pays-Bas et la République du Panama relatif aux 
services aériens entre leurs territoires respectifs et au-delà, signé à La Haye le 5 juillet 1996, cesse 
de produire ses effets à la date d’entrée en vigueur du présent Accord. 

Article 23. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant la date à 
laquelle les Parties contractantes se sont mutuellement informées par écrit de l’accomplissement 
des formalités constitutionnelles nécessaires à son entrée en vigueur dans leurs pays respectifs. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord en double exemplaire en langues anglaise, néerlandaise et espagnole, 
les trois textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais 
prévaut. 

FAIT à Panama, le 11 avril 2015. 

Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas : 
MARK RUTTE 

Pour la République du Panama : 
ISABEL DE SAINT MALO DE ALVARADO 
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ANNEXE 

Section 1. Tableau des routes 

1. Pour les compagnies aériennes désignées du Royaume des Pays-Bas : 
Tous les points aux Pays-Bas - Tous les points intermédiaires - Tous les points dans la 

République du Panama - Tous les points au-delà. 
2. Pour les compagnies aériennes désignées de la République du Panama : 
Tous les points dans la République du Panama - Tous les points intermédiaires - Tous les 

points aux Pays-Bas - Tous les points au-delà. 
Note 1 : 
Les compagnies aériennes désignées de chaque Partie contractante peuvent, sur un vol 

quelconque ou sur tous les vols et à leur gré : 
a. Assurer des vols dans l’un ou l’autre sens ou dans les deux sens ; 
b. Mettre fin à tout ou partie de leurs services sur le territoire de l’autre Partie 

contractante ; 
c. Combiner des numéros de vols différents sur un même aéronef ; 
d. Desservir les points intermédiaires et au-delà, ainsi que les points dans les territoires 

des Parties contractantes dans n’importe quelle combinaison et dans n’importe quel 
ordre ; 

e. Omettre des escales en un ou en plusieurs points ; 
f. Transférer du trafic de l’un quelconque de ses aéronefs vers l’un quelconque de ses 

autres aéronefs, en tout point ; 
g. Desservir des points en deçà de tout point de son territoire avec ou sans changement 

d’aéronef ou de numéro de vol, et proposer ces services au public en tant que 
services directs ; 

h. Effectuer des escales en tous points sur le territoire de l’une ou l’autre des Parties 
contractantes, ou en dehors de celui-ci, y compris ses « propres escales » de transport 
de trafic ; 

i. Assurer le transit du trafic à travers le territoire de l’autre Partie contractante ; et 
j. Combiner du trafic à bord du même aéronef, indépendamment de la provenance de 

celui-ci ; 
Sans limites de direction ou limites géographiques et sans perte d’un droit quelconque d’exploiter 
le trafic qui serait autrement autorisé au titre du présent Accord, sous réserve que le service 
commence ou se termine sur le territoire de la Partie qui a désigné la compagnie aérienne. 

Note 2 : 
Les compagnies aériennes désignées de chaque Partie contractante sont autorisées à assurer 

des vols sur les routes susmentionnées, sans restriction quant à la fréquence des vols. 
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Note 3 : 
Conformément à l’article 16 du présent Accord, les Parties contractantes conviennent que la 

République du Panama demande le dépôt des programmes de vols de manière non discriminatoire, 
conformément à sa législation nationale. 

Section II. Droit de cinquième liberté 

En ce qui concerne les services tout-cargo : 
Les compagnies aériennes de chaque Partie contractante ont le droit d’exercer pleinement les 

droits de trafic de cinquième liberté sur tout point intermédiaire et tout point au-delà.  
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